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DISCOURS  DE  L'HON.  H.  L  LANGEVIIV, 

8UB  LA 

QUESTION  DE  LA  CONFÉDÉRATION, 

PRONONCÉ  A  LÀ  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  DU 
21  FÉVRIER  1865. 


'  L'honorable  Solliciteur-Général  Lanobtin. — 
M.  le  Président,— Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que 
je  me  lève  en  cette  occasion  pour  prendre  la  parole 
dans  cette  Chambre,  car  j'y  vois  les  représentants 
de  plus  de  deux  millions  et  demi  d'habitants,  qui 
sont  appelé»  à  régler  les  plus  grandes  affaires  du 
pays,  et  à  s'occuper  spécialement  d'une  question 

3ui  intéresse  les  destinées  non-seulement  des 
eux  Canadas,  mais  aussi  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Je  dois 
avouer  que  j'éprouve  une  grande  hésitation 
et  uiie  grande  défiance  de  moi-même,  quand  je 
considère  l'importance  de  la  mesure  soumise  à 
nos  délibérations  et  les  conséquences  qui  peuvent 
en  résulter  pour  nous-mêmes  et  pour  nos  descen- 
dants. Cette  mesure  est  si  grandiose,  les  intérêts 
qu'elle  affectera  sont  si  considérables,  que  l'on 
ne  doit  pas  être  étonné  si  je  l'aborde  avec  défiance 
et  hésitation.  Cette  question  de  la  confédération 
Se  trouve  liée  aux  intérêts  communs  des  Empires 
et  à  la  politique  générale  des  peuples,  car  il  n'est 
pas  indifférent  pour  les  grandes  nations  qui  gou- 
vernent le  monde  de  savoir  à  qui  appartiendront 
les  provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
11  suffit  de  relire  l'histoire  pour  savoir  combien 
les  nations  s'intéressent  à  la  création  d'un  nou- 
veau peuple,  et,  dans  cette  circonstance,  les  mille 
voix  ae  la  presse  nous  disent  combien  la  question 
de  la  confédération  intéresse  l'Amérique  et  l'£u- 
pore  même,  et  avec  quel  intérêt  les  gouverne- 
ments suivent  ce  que  nous  faisons  ici.  Et  cet 
intérêt  est  légitime  et  naturel,  puisque  la  mesure 
actuelle  est  destinée  à  nous  faire  prendre  rang 
dans  la  grande  famille  des  nations. 

Cette  question  intéresse  de  plus  tout  spéciale- 
ment l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  autant  que 
nous-mêmes.  L'Angleterre  a  intérêt  à  voir  ces 
provinces  bien  gouvernées  et  bien  administrées  ; 
elle  est  intéressée  à  ce  qu'elles  soient  prospères, 
libres,  satisfaites  et  heureuses  ;  elle  a  intérêt  à  ce 
qu'elles  aient  un  bon  gouvernement  et  qu'elles 
soient  si  bien  gouvernées  qu'elles  ne  soient  pas  à 
charge  à  la  Métropole,  mais,  au  contraire,  qu'elles 
deviennent  puissantes  et  en  position  de  pouvoir 
aider  l'Angleterre  dans  certaines  circonstances. 
D'un  autre  côté,  les  Etats-Unis  ne  doivent  pas 
voir  sans  satisfaction  les  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  former  une  puissante  nation. 
Ils  doivent  voir  cola  sans  jalousie  ;  ils  doivent 
désirer  que  nous  ne  soyonn  pas  une  nation  faible, 
afin  que  nouN  puissions  maintenir  notre  neutra- 
lité, entretenir  avec  eux  de  bons  rapporte,  et 
maintenir  le»  relutions  umioales  qui  doivent  tou- 
jours exister  entre  voixins.  Mai«>  ei  cette  question 


intéresse  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ellea 
nous  intéresse  encore  davantage,  nous  dont  let 
destinées  sont  en  jeu,  nous  dont  la  position  est 
plus  belle  qne  celle  qui  a  jamais  été  faite  i  anoun 
peuple  ;  car  il  n'est  pas  donné  à  tous  les  peuples 
de  pouToir  décider  de  leurs  destinées  en  temps 
de  paix,  sans  qu'ils  aient  à  répandre  de  sang,  et 
de  se  donner  une  constitution  qui  les  mette  ea 
état  de  marcher  dans  la  voix  du  projgrés  et  dé- 
cider ^n  toute  liberté  de  leur  position  dans  le 
monde'.  En  1840,  quand  il  s'est  agi  de  faire  l'U- 
nion des  deux  Canadas,  nous  n'étions  pas  dans 
une  aussi  belle  position  qu'aujourd'hui,  puisque 
cette  Union  nous  a  été  imposée  malgré  nous,  et 
que  jamais  nous  h'avons  été  consultés  à  cet 
égard.  On  se  rappelle  qu'à  cette  époque  notre 
langue  a  été  proscrite  pendant  un  certain  temps/- 
et  que  notre  position  fut  aussi  mauvaise  qu'on 

Îut  la  faire.  Nous  avions  bien  l'égalité  dans  la 
ihambre,  mais  nous  étions  dans  uue  position 
d'infériorité  comme  peuple.  Il  est  vrai  que  l'on 
n'a  pas  réussi  à  nous  tenir  sous  le  joug,  mais  ce' 
ne  fut  pas  la  faute  de  ceux  qui  nous  avaient  im- 
posé l'Union  ;  nous  avons  conquis  la  position 
que  nous  occupons  aujourd'hui  par  notre  énergie 
et  notre  constance,  avec  l'aide  d'une  partie  aea 
représentans  du  Haut-Canada.  Aujourd'hui,  les 
choses  sont  bien  changées  ;  nous  sommes  au  mi- 
lieu d'une  grande  révolution,  mais  une  révolution 
pacifique,  et  nous  sommes  en  mesure  de  déli- 
Dérer  pour  savoir  si  nous  changerons  notre  cons- 
titution et  de  dicter  nos  conditions.  Nous  sommes 
appelés  à  régler  nous-mêmes  notre  avenir,  notre 
sort  futur,  et  nous  manquerions  à  notre  devoir  et 
à  ceux  que  nous  représentons,  si  aujourd'hui 
nous  refusions  la  position  qui  nous  est  ofierte  par 
les  résolutions  adoptées  à  la  Conférence  de 
Québec. 

L'hon.  membre  pour  HocheIaga(M.  Dorion) — 
que  je  regrette  de  ne  pas  voir  maintenant  à  son 
siège — 

L'hon.  M.  HoLTON.— Il  va  être  ici  dans  un 
instant. 

L'hon.  Soll.-Gén.  Langkvin.— L'hon.  membre 
pour  Hochelaga  nou§  a  dit  l'autre  soir  que  le  plan 
de  confédération  avait  été  adopté  et  proposé  par 
le  gouvernemeob^tuel  seulement  pour  faire  taire 
le  cri  de  la  re^jnentation  l)asée  sur  la  population. 
£h  bien  !  eiv^upposant  que  cela  soit  réellement 
le  cas,  qur/ mal  l'hon.  membre  peut-il  y  trou- 
ver ?  N'erJ^il  pas  de  la  plus  grande  importance 
de  faire  oesser  ce  cri  de  la  représentation  basée 
sur  la  Population,  dans  l'état  où  nous  sommes 
aujotira'biii?  La  représentation  basée  sur  la  popu- 
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Ifttion  nona  aurait  donné,  dam  la  Chambre,  à 
nom,  Bas-Canadiens,  une  position  inférieure  vis- 
à-vis  le  Haut-Canada,  et  aurait  permis  à  oe  der- 
nier de  législater  pour  nous,  non-seulement  dans 
les  affaires  générales,  mais  aussi  dans  les  afiaires 
locales.  L'hon.  membre  pour  Hochelaga  aurait 
dû  êf'z  M  dernier  à  reproctier  au  gouvernement 
actuel  d'avoir,  au  moyen  de  cette  mesure  de  con- 
f/  dération,  fait  taire  le  cri  de  la  représentation 
basée  sur  la  population.  En  1854,  l'hon.  membre 
a  admis,  d'après  ses  propres  aveux,  que  la  repré- 
sentation  basée  sur  la  population  était  juste  en 

Jrincipe  ;  et  Ih  conséquence  de  cette  admission  a 
té  fatale.  La  conséquence  a  été  que  l'hon. 
membre  a  été  obligé  de  continuer  à  marcher  dans 
cette  voie  jusqu'à  la  formation  de  l'administration 
Brown-Dorion,  en  1858. — administration  qui  n'a 
pas  duré  longtemps.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 
L'hon.  M.  HoLTON.— Malheureusement  !  (Rires.) 
L'hon.  Soll.  Gén.  Linoevin.— Ce  gouvernement 
n'a  pas  duré  longtemps,  et  je  me  réjouis  d'avoir 
contribué  pour  ma  part  à  le  renverser  ;  car  il  est 
probable  que  s'il  se  fût  maintenu,  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population  nous  aurait  été  impe- 
sée, et  nous  ne  noua  trouverions  pas  en  ce  moment 
dans  la  position  que  nous  occupoii», — dans  la  po- 
sition de  faire  nos  conditions  comme  le  Haut- 
Canada,  et  de  prendre  part  aux  négociations  d'un 
traité  avec  les  provinces  inférieures.  C'est  pour 
cela  que  je  me  réjouis  d'avoir  contribué  à  ren- 
verser ce  gouvernement.  L'hon.  membre  pour 
Hochelan;a  disait  l'autre  soir  qu'en  1856  il  avait 
dit  ce  qui  suit  : —    . 

"  En  1856,  lorsque  le  parlement  siégeait  à 
<•  Torontoj  je  suggérai  pour  la  première  lois  que 
*<  l'un  des  moyens  de  surmonter  les  difficultés 
"  serait  de  substituer  à  l'union  législstive  ac- 
"  tuelle  une  confédération  des  deux  Canadas,  au 
"  moyen  de  laquelle  les  questions  locales  seraient 
"  soumises  aux  délibérations  des  législatures 
"  locales,  avec  un  gouvernement  central  ayant  le 
"  contrôle  sur  les  questions  commerciales  et  autres 
"  questions  d'intérêt  commun  en  général.  Je 
«  dis  que  considérant  les  différences  de  races,  de 
"  religion,  de  langage  et  de  lois  qui  existaient 
"  dans  les  deux  sections  du  pays,  c'était  là  le 
"  meilleur  moyen  de  faire  disparaitie  ces  difli- 
"  cultes, — c'eNt-à-dire,  do  laisser  à  un  gouverne- 
"  ment  central  les  questions  de  commerce,  de 
"  banque,  de  cours  monétaire,  de  travaux  publics 
«  d'un  caractère  générale,  etc.,  et  de  laisser  à  la 
"  décision  des  législatures  locales  toutes  les  ques- 
"  lions  locales.  En  même  temps,  je  disais  que 
"  si  ces  vues  n'étaient  pas  acceptées,  je  serais 
*<  eertainement  on  faveur  de  ta  représentation 
«  bitsée  sur  la  population,  avec  des  conditions  et 
"  garanties  qui  assureraient  lesmtéréts  de  chaque 
*<  siiction  du  pays  et  itonsurveraieut  au  Bas-Canada 
"  les  institutions  qui  lui  sont  cliéres." 

Eh  bien  I  l'on  voit  pitf  ce  passage  que  l'hon. 
membre  pour  Hochekg^ouluit  eu  1856  former 
une  nouvelle  constitution^l^cisément  pour  faire 
taire  le  cri  de  la  représonta^lu  basée  sur  la  popu- 
lation. En  1858,  il  u  formé,  avw  l'hon.  Président 
actuel  du  Conseil  (M.  I3ruwn)^^|  gouvernement 
hrown-Dorion,  et  encore  là  il  ^utipulé  que  la 
quuHtion  de  la  représentaiion  bas^sur  la  popu- 
lation serait  pri«e  en  considériitiuu  ëdi^ue  le  gou- 
veriiemeni  aviserait  aux  moyens  ilM^égler  les 
uiiKualtés  qu'elle  soulevait.    En  1859,  iS^  cigné 


un  document,  qui  portait  aussi  les  signatures  do 
l'hon.  M.  Drummond,  de  l'hon.  M.  Dessaulles  et 
de  l'hon.  M.  McGee,  dans  lequel  il  disait,  avec 
•es  collègues,  qu'il  fallait  un  changement  dans 
la  constitution  du  paya  : 

'<  Si  le  Bas-Canada,  disait-il,  veut  maintenir 
"  intacte  l'Union  actuelle  des  provinces,  s'il  ne  ' 
"  veut  ni  consentir  à  une  dissolution,  ni  à  une 
«  confédération,  il  est  difhcile  de  concevoir  sur 
"  quelles  raisons  plausibles  il  pourrait  se  fonder 
'*  pour  refuser  la  représentation  basée  sur  la  po- 
"  pulation.  Jusqu'à  présent  il  s'y  est  opposé,  en 
**  alléguant  le  danger  qui  pourrait  en  résulter 
«  pour  quelques-unes  de  ses  institutions  qui  lui 
«  sont  les  plus  chères  ;  mais  cette  raison  ne  se- 
"  rait  plus  soutenable,  s'il  ropanssait  une  propo- 
"  sition  dont  l'effet  serait  de  laisser  à  ses  habi- 
«  tants  le  contrôle  absolu  de  ces  mêmes  institu- 
"  tions  et  de  les  entourer  de  la  protection  la  plus 
*'  etiicace  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  celle 
«  que  leur  procureraient  les  dispositions  formelles 
"  d'une  constitution  écrite,  qui  ne  pourrait  ôtre 
"  changée  sans  leur  concours. 

"  Il  semble  donc  que  la  seule  alternative  qui 
**  s'offre  maintenant  aux  habitants  du  Bas-Ca- 
"  nada  est  un  choix  entre  la  dissolution  pure  et 
«  simple  de  l'Union  ou  une  confédération  d'un 
"  côté,  et  la  représentation  basée  sur  la  popu- 
"  lation  de  l'autre." 

Encore  là  il  voulait  faire  taire  le  cri  de  la  re- 

firésentation  basée  sur  la  population,  et  il  voulait 
e  faire  taire  par  la  fondation  d'une  nouvelle  con- 
fédération. En  1861/  c'était  encore  la  même 
chose  ;  il  nous  a  dit  qu'il  voulait  régler  cette 
question  de  la  représentation,  qu'elle  ne  devait 
pas  rester  ce  qu'on  appelle  une  open  question,  et 
que  c'était  une  difficulté  qu'il  fallait  faire  dispa- 
raître d'une  manière  ou  d'une  autre.  Aussi,  en 
1862,  il  entrait  dans  le  gouvernement  pour  cet 
objet,  mais  de  quelle  manière  s'y  est-il  pris  ?  Il 
en  fit  une  close  question,  et  adopta,  avec  ses  col- 
lègues, le  plan  de  la  double  majorité.  Mais  l'hon. 
membre  ne  se  rappelait  pas,  sans  doute,  qu'en 
1859,  lorsqu'il  écrivait  le  manifeste  que  j'ai  cité 
tout  à  l'heure,  il  s'était  prononcé  contre  la  double 
majorité  !  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  disait,  dans  ce 
document  : 

"  Dans  chaque  province  ;  qu'elle  que  fût  sa 
"  représentation,  il  y  aurait  une  majorité  et  une 
"  minoriié,  e'.  à  moins  de  pouvoir  reconnaître  le 
"  principe  de  la  double  majorité  comme  règle 
«  fondamentale  de  notre  constitution,  les  mêmes 
"  plaintes  qui  se  font  entendre  maintenant,  qu'une 
"  section  gouverne  l'autre,  contrairement  à  l'opi- 
"  uion  publique  et  aux  protestations  de  cette  der- 
"  nière,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  intrigues, 
"  la  même  corruption  et  le  même  défaut  de  siu- 
"  cérilè  y  domineraient  encore.  Personne,  d'ail- 
"  lenrs,  ne  songe  à  faire  consacrer,  par  une  dis- 
"  position  législative,  le  système  de  la  double 
"  majorité;  l'on  sent  l'impossibilité  de  iléfinir  les 
<<  cas  où  il  serait  applicable,  de  ceux  où  il  ne  le 
"  serait  pas  ;  mais  cela  fût-il  possible,  ce  système 
"  ne  pourrait  que  nous  conduire  à  des  difficultés 
"  nouvelles,  en  forçant  les  majorités  professant 
"  des  principes  et  des  opinions  diamétralement 
"  opposés,  à  s'allier  ensemble,  et  en  détruisant 
"complètement  l'influence  de  l'une  et  de  l'autre 
"  minorité.  Il  est  difficile  de  concevoir  une  seule 
"  législature  cotnposéu  de  deux  majorités  n'ayant 
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"  aucune  identité  de  principes,  agissant  néan- 
«  moins  toujours  d'accord,  de  manière  à  ne  jamais 
**  s'imposer  l'une  à  l'autre,  en  sorte  aue  chaque 
"  section  de  la  province  fût  toujours  régie  par  la 
«  majorité  de  ses  représentants.  Il  est  une  foule 
«  de  questions  où  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
**  forçant  alternativement  la  majorité  des  repré- 
«  sentnnts  de  l'une  et  de  l'autre  section  de  la  pro- 
"  vince  à  s'abstenir  ou  à  se  prononcer  pour  des 
"  mesures  que  désavoueraient  également  leur 
"  jugement  et  leur  conscience.  Lei*  complications 
**  d'un  pareil  système,  qui  ne  serait,  en  définitive, 
<'  que  l'application  du  principe  fédératif  à  une 
«  seule  législature,  le  rendent  impraticable." 

L'hon.  membre  avait  donc  changé  d'opinion 
sur  ce  point  ?  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  ; 
mais  cela  prouve  qu'il  agissait  toujours  pour  le 
même  motif— c'est-à-dire  celui  de  faire  taire  le 
cri  de  la  représentation  basée  sur  la  population. 
Comment  ee  fait-il  donc  qu'il  trouve  mal  que  le 
gouvernement  actuel  présente  une  mesure  pour 
mettre  fin  it  ces  difficultés,  et  pour  empêcher  que 
nous  soyons  placés  dans  une  position  d'infério- 
rité? 

Mais  la  confédération  n'a  pas  seulement  pour 
but  de  faire  disparaître  les  diihcultés  actuelles  ; 
elle  est  devenue  nécessaire,  parce  que  nous  avons 
suffisamment  grandi,  nous  sommes  devenus 
assez  forts,  assez  riches  et  as.itez  puissants, — parce 
que  nos  produits  sont  assez  nombreux  et  assez 
considérables, — parce  que  notre  population  est 
assez  forte,  pour  nous  permettre  d'aspirer  à  une 
autre  position  et  chercher  à  obtenir,  pour  nos  pro- 
duits, un  débouché  aux  ports  de  la  mer.  Aujour- 
d'hui, nous  sommes  dans  un  état  de  vasselage 
vis-à-vis  des  Etats-Unis,  pour  l'exportation  de 
nos  produits  en  Europe  ;  nous  sommes  à  leur 
merci.  Si  demain  nous  avions  quelque  difRoulté 
avec  nos  voisins,  ils  nous  fermeraient  la  route  de 
Portiand,  et  nous  serions,  pendant  près  de  sept 
mois  de  l'année,  sans  autre  communication  avec 
la  mer  que  la  longue  et  difficile  voie  ordinaire  de 
terre.  Ce  n'est  pas  une  position  tenable  et  digne 
d'un  peuple  comme  celui  des  provinces  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord.  Il  faut  un  sortir, 
car  c'est  l'intérêt  du  Canada,  des  provinces  infé- 
rieures et-des  Etats  de  l'Ouest. 

L'honorable  membre  pour  Hochelaga  nous  a 
dit  qu'il  était  en  faveur  d'un  plan  qui  réglerait  les 
difficultés  actuelles  et  placerait  le  Bas-Canada 
dans  une  position  convenable  ;  mais  il  ne  nous  a 
jamais  dit  quel  était  ce  plan.  La  seule  chose 
qu'il  ait  jamais  proposée  est  son  plan  de  1859, 
pour  la  confédération  des  deux  Canadas  ;  mais  ce 

{)lan  n'aurait  réglé  qu'une  seule  difficulté  et  en 
aisserait  substituer  d'autres  de  la  plus  grande 
importance,— et  entre  autres  celle  de  nos  commu- 
nications avec  la  mer.  Ce  plan  ne  nous  aurait 
pas  permis,  par  exemple,  de  construire  le  chemin 
île  fer  iutercolonial  ;  car  il  est  presque  impossible 
qu'une  aussi  grande  entreprise  réussisse  si  elle 
n'est  pas  entre  les  mains  d'un  grand  pouvoir  cen- 
tral, et  s'il  faut  consulter  cinq  ou  six  gouverne- 
ments avant  de  la  commencer.  Mais  la  ques- 
tion de  la  confédération  des  deux  Canadas  n'est 
pas  la  seule  qui  se  présente  pour  sortir  de  nos 
difficultés  :  il  y  a  différents  pians  que  je  vais 
enuraérer  :  Les  uns  proposent,  par  exemple, 
que  nous  restions  dans  la  position  où  nous 
sommes  aujourd'hui  ;  d'autres  voudraient  l'an- 


nexion aux  Etats-Unis  ;  quelques-uns  favo- 
riseraient peut-être  une  indépendance  complète  ; 
d'autres  la  confédération  des  deux  Canadas  ;  puis 
enfin  l'on  propose  la  confédération  de  toutes  les' 
provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Eh  bien  !  examinons  un  peu  ces  différentes  pro- 
positions. 

Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  des  membres  qui  dé- 
sirent que  nous  restions  tels  que  nous  sommes. 
Les  hons.  membres  pour  Hochelaga  et  Lotbinière 
(MM.  Dorion  et  Joly,)  trouvent  notre  position 
excellente  et  nous  l'ont  dit  dans  leurs  discours. 
Us  trouvent  que  nous  sommes  très  prospères  et 
que  nous  ne  pouvons  rien  désirer  de  mieux.  Pour 
moi,  je  crois  que  notre  position  actuelle  offre  un 
grand  inconvénient  ;  c'est  que  si  nous  restons 
seuls,   isolés,   nous  ne  pouvons    communiquer 
avec  la  métropole  que  par  les  Etats-Unis  ;  ea 
restant  seuls,  nous  ne  pouvons  aspirer  à  aucune 
position  ni  donner  cours  à  notre  ambition  comme 
peuple.  D'un  autre  côté,  nous  avons,  aujourd'hui, 
autant  de  système  de  judicature  qu'il  y  a  de  pro- 
vinces ;  avec  la  confédération,  au  contraire,  ce 
défaut  disparaitra,et  il  n'y  aura  plus  que  deux  sys- 
tèmes :  l'un  pour  le  Bas-Canada, — parce  que  nos 
lois  sont  différentes  de  celles  des  autres  provinces, 
que  nous  formons  un  peuple  à  part,  et  que  nous 
ne  voulons  pas  des  lots  des  autres  populations,— 
et  l'autre  pour  le  reste  de  la  confédération.  Toute* 
les  autres  Provinces,  ayant  les  mêmes  lois,  ou  au 
moins  leur  système  de  lois,  découlant  de  la  même 
source,  elles  pourront  avoir  un  même  système  de 
judicature  ;  et,  en  effot,une  rétolution  de  la  con- 
férence leur  permet  de  décider  qu'elles  auront  un 
même  code  et  un  même  système  judiciaire  ;— 
mais  il  est  fait  une  exception  en  faveur  du  Bas- 
Canada  et  de  nos  lois.     Il  j  a  aussi  autant  de 
tarifs  diflerents  que  de  provinces  différentes,  au- 
tant de  règlements  commerciaux  et  de  douanes 
que  de  proviuces.    Il  est  vrai  qu'un  grand  nom- 
bre d'articles  passent  en  franchise  aujourd'hui, 
mais  il  est  aussi  exact  de  dire  qu'il  y  a  autant  de 
systèmes  de  douanes  que  de  provinces.    Et  les 
grands  travaux  coloniaux,  n'est-il  pas  i\apossible 
aujourd'hui  de  les  entreprendre,  parci    i  .\<  les  in- 
térêts qu'ils  affectent  sont  très  considér-i blés,  et 
Su'il  faut  consulter  trois  ou  quatre  législatures  7 
In  comprend  par  là  qu'il  est  presque  impossible 
de  concilier  tant  d'intérêts  divers,  à  moins  de 
réunir  en  une  seule  législature  les  représentants 
de  ces  intérêts  et  des  peuples  qu'ils  affectent,  et 
nous  ne  pouvons  atteindre  ce  but  en  restant  seuls. 
Il  y  a  aussi  le  cours  monétaire  et  l'intérêt  de 
l'argent,  qui  sont  régis  par  des  systèmes  diffé- 
rents dans  chaque  province.    Il  y  a  un  cours  mo- 
nétaire ici,  un  autre  à  Terreneuve,  un  antre  à 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  ainsi  de  suite.    Le 
schelling  et  le  louis  d'ici  sont  différents  du  schel- 
ling  et  du  louis  de  Terreneuve  ou  de  ceux  des  au- 
tres provinces  maritimes.  Mais,  avec  la  confédé- 
ration, toutes  ces  affaires  seraient  remises  sous  le 
contrôle  d'une    seule    législature    centrale, — le 
cours  monétaire  deviendrait  uniforme  partout,  et 
les  capitaux  pourraient  être  placés  partout  sans 
entraves.    Il  en  serait  de  même  des  droits  d'au- 
teurs, des  brevets   pour  les  inventions  mécani- 
ques, etc. 

En  pariant  du  chemin  de  fer  intercolonial,  je 
n'ai  rien  dit  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  parce 
que  je  crois  que  nous  devons  d'abord  nous  atta^ 
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cher  à  accomplir  le*  travaux  dont  noua  avons  be- 
aoin  actuellement.  Plua  tard,  lorsque  nos  res« 
sources  et  notre  population  auront  suffliamment 

Jrrandi,  nous  pourrons  nous  occuper  du  chemin  de 
erdu  Pacifique.  Mais  s'il.devient  nécessaire, 
nous  pourrons  espérer  le  faire  en  moins  de  10  uns 
avec  la  Confédération,  au  lieu  qu'en  restant  seuls 
noua  ne  pourrions  pas  l'avoir  peut-être  en  100 
ans.  Je  crois  donc  avoir  fait  voir  les  inconvé- 
nients du  Btatu  giio.  La  conséquence  nécessaire 
de  ce  que  je  viens  de  démontrer  est  aue  nous  ne 
pouvons  pas  rester  dans  la  position  ou  nous  som- 
mes, que  nous  le  voulions  ou  non.  Il  faut  faire 
face  à  la  question  de  la  représentation  basée  sur 
la  population  ;  il  faut  régler  cette  question.    Dire 

Îue  nous  l'accorderons,  c'est  vouloir  nous  mettre 
tnsune  position  d'mfériorité,  et,  pour  ma  part,  je 
ne  consentirai  jamais  à  placer  ma  section  de  la 
province  dans  cette  position. 

Il  y  a  aussi  l'autre  alternative  que  l'on  propose  : 
celle  de  l'annexion  aux  Etats-Unis.    Je  ne  crois 

Sas  qu'il  y  ait  un  seul  membre  en  chambre  ou  en 
ahors  de  la  chambre  qui  voudrait  consentir  à 
l'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Mais 
c'est  une  question  qu'il  faut  examiner  en  parlant 
de  celle  de  la  Confédération,  parce  que  c'est  une 
des  alternatives  qui  nous  sont  offertes,  et  qu'il 
nous  faut  faire  un  choix.    Quelle  serait  donc  notre 

ëMition  dans  le  cas  où  nous  serions  annexés  aux 
tats-Unis  7  II  est  vrai  que  nous  deviendrions 
l'un  des  Etats  indépendants  de  la  confédération 
américaine  ;  mais  nous  en  aurions  tous  les  désa- 
vantages eu  même  temps  que  les  avantages. 
Il  faudrait  contribuer  à  payer  l'énorme  dette 
que  les  Etats-Unis  ont  contractée  pour  la  guerre 
qui  en  désole  une  des  plus  belles, parties  ;  il  nous 
faudrait  en  payer  l'intérêt  et  plus  tard  solder  la 
dette  elle-même,  car  je  ne  suppose  pas  que  les 
Américains  aient  la  moindre  intention  de  répu- 
dier leur  dette.  Il  faudrait  que  cette  dette  fût 
soldée,  et  pour  cela  il  faudrait  payer  des  impots 
considérables  pendant  un  grand  nombre  d'années 
pour  l'intérêt  et  pour,  l'amortissement.    Ceux  qui 

Sarlent  de  la  dette  qae  va  créer  la  confédération, 
evraient  faire  attention  qu'elle  ne  sera  qu'une  ba- 
Satelle  comparée  à  celle  dont  nous  deviendrions 
ébiteurs  avec  l'annexion.  Pour  $1  que  nous 
payerons  avec  la  confédération,  nous  en  payerions 
six  avec  l'annexion.  On  dit  que  la  dette  sera 
énorme  ;  mais  elle  ne  sera  que  d'une  piastre 
contre  $4  en  Angleterre  et  $o  aux  Etats-Unis. 
C'est  là  le  côté  financier  de  l'annexion.  Mais  quel 
serait  le  sort  des  Canadiens-Français  avec  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis  ?  Il  nous  faut  profiter  de 
l'exemple  des  races  françaises  aux  Etats-Unis,  et 
voir  quel  sort  a  été  fait  aux  Français  dans  la  Loui- 
siane. Que  sont-ils  devenus  ?  Que  sont  devenus 
leur  langue,  leurs  usages,  leurs  mœurs,  leurs  ins- 
titutions 7  Après  la  guerre,  c'est  à  peine  s'il  en 
restera  assez  pour  que  l'on  puisse  dire  que  la  race 
française  a  passé  par  là.  Au  point  de  vue  reli- 
gieux, nous  pourrions  peut-être  nous  trouver  dans 
une  moins  mauvaise  position  ;  mais  nous  vivons 
aujourd'hui  en  paix  et  nous  sommes  parfaitement 
à  l'aise  ;  catholiques  et  protestants  ont  les  mêmes 
droits,  la  liberté  religieuse,  et  ils  vivent  aussi  en 

ttaix  que  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  religion  dans 
e  pays. 

M.  DuFRESNG  (d'Iberville).— Nous    sommes 
bien,  tenons-nous-y. 


L'hon.  solliciteur  -  général  Langevin. — Oui, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  la  poHition 
où  nous  sommes  ;  la  chose  est  impossible  :  l'hon. 
membre  pour  Hochelaga  le  dit  depuis  dix  ans  et 
il  s'est  engagé  à  la  chanser.  lia  dit  que  la  po- 
sition n'était  plus  tenable  en  1864, — et  si  elle 
n'était  pas  tenable  alors,  elle  l'est  encore  moins 
en  186S.  • 

J'en  viens  maintenant  à  une  autre  ahernative 

?ue  l'on  nous  propose  :  celle  de  l'indépendance. 
1  peut  se  trouver  des  hommes,  dans  la  Chambre 
et  en  dehors  de  la  Chambre,  qui  seraient  disposés 
à  dire  an'il  vaut  mieux  avoir  l'indépendance  que 
la  confédération.  Pour  ma  part,  je  crois  que  l'in- 
dépendance des  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  serait  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrait  leur  arriver;  ce  serait  les  mettre  à  la 
merci  de  leurs  voisins  et  les  jeter  dans  leurs  bras. 
L'indépendance  nous  rendrait  maîtres  de  notre 
position,  mais  en  même  temps  nous  serions  privés 
de  la  protection  de  l'Angleterre, — et  sans  cette 
protection  l'on  peut  facilement  prévoir  ce  qui  nous 
arriverait .  L'hon.  membre  pour  Hochelaga  peut 
penser  qu'il  nous  serait  avantageux  d'être  faibles, 
mais  je  ne  partage  pas  cette  opinion  ;  je  pense 
qu'il  vaut  mieux  être  en  état  de  faire  face  à  l'en- 
nemi, s'il  nous  attaque.  Il  faut  bien  comprendre 
que,  sans  la  protection  de  l'Angleterre,  nous  ne 
pourrions  rien.  Et  à  part  les  frais  que  nous  au- 
rions à  encourir  pour  pourvoir  à  notre  défense,  il 
y  aurait  encore  d'énormes  dépenses  à  faire  pour 
entretenir  convenablement  nos  relations  avec  l'é- 
tranger. Aveo  l'indépendance,  et  sans  l'appui 
et  l'aide  de  l'Angleterre,  il  nous  faudrait  entre- 
tenir une  année,  avoir  un  gouvernement  très  dis- 
pendieux, entretenir  des  rapports  diplomatiques 
aveo  les  autres  pays,  et  subvenir  à  une  foule 
d'autres  dépenses  que  nous  n'aurons  pas  à  faire 
avec  la  confédéral  iun.  L'indépendance  est  donc 
hors  de  question  pour  le  moment. 

Enfin,  comme  quatrième  alternative,  il  y  a  la 
confédération  des  deux  Canadas,  proposée  par 
l'hon.  membre  pour  Hochelaga.  Il  nous  a  dit 
dans  son  manifeste  de  1864  dans  quelle  position 
nous  serions  alors  ;  voici  un  passage  de  ce  mani- 
feste : 

«  Il  eût  été  facile  en  tout  temps  dç  satisfaire 
"  le  Haut-Canada  en  lui  donnant  quatre  ou  cinq 
"  membres  de  plus  qu'au  Bas-Canada,  tout  en 
"  conservant  l'égalité  dans  le  Conseil  Législatif. 
"  Pour  éviter  le  danger  que  cette  augmentation  de 
"  membres  pouvait  »ire  attendre,  l'on  propose  de 
"  donner  au  Haut-Canada  dix-sept  membres  de 
"  plus  qu'au  Bas-Canada,  et  l'on  ajoute  encore 
"  quarante-sept  membres  pour  les  provinces  ma- 
"  ritimes,  en  tout  soixante-et-quatre  membres 
"  ajoutés  à  l'élément  britannique,  outre  les 
"  vingt-huit  membres  de  plus  que  l'on  donne  au 
"  Conseil  Législatif  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  pré- 
"  tend  protéger  les  institutions  du  Bas-Canada.  " 

Ainsi,  l'hon.  membre  pour  Hochelaga,  d'après 
son  plan,  aurait  préféré 

L'hon.  M.  DoRioN.— Cen'estpasun  plan,  c'est 
un  raisonnement. 

L'hon.  Sol.  Gén.  Langevin. — Alors  c'est  un 
mauvais  raisonnement — un  raisonnement  qui  n'est 

Eas  à  l'avantage  du  Bas-Canada.  L'hon.  mem- 
re  dit  dans  ce  manifeste  qu'il  serait  facile  de 
faire  taire  le  Haut-Canada  en  lui  donnant  quatre 
ou  cinq  membres  de  plus  que  le  Bas.   Mais  l'hon. 
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membre  sait  bien  que,  si  nous  accordions  la  repré- 
sentation basée  »ur  la  population,  ce  n'e«t  pas 
2uatre  ou  cinq  membres  de  plus  que  nous  aurions 
donner  au  naut-Canada,  mais  bien  les  17  mem- 
bres que  l'on  propose  aujourd'hui  de  lui  donner 
par  le  plan  de  la  Confédération.  L'augmentation 
ne  serait  pas  basée  sur  un  nombre  imaginaire. 
Mais  même  avec  quatre  ou  cinq  membres  de  plus, 
dans  l'union  actuelle,  le  Haut-Can3da  pourrait 
nous  imposer  sa  loi  sur  toutes  les  questions  qui  se 
présenteraient  devant  cette  chambre.  A  cette 
occasion  l'hon.  membre  pour  Hochelaga  nous  a 
dit  que,  souei  le  système  proposé,  le  Haut-Canada 
aura  17  membres  de  pins  que  le  Bas,  et  que  l'élé- 
ment anglais  se  grossira  do  tous  les  députés  des 
provinces  d'en  bas,  et  qu'ils  se  ligueront  contre 
nous,  Bas-Canadiens.  A  mon  avis,  l'hon.  mem- 
bre ne  fait  certainement  pas  un  compliment  à 
son  ex-collègue  (l'hon.  M.  Holton),  en  disant  que 
parce  que  cd.-3  députés  seront  anglais,  ils  seront 
contre  nous,  Canadiens-Français.  Il  avait  telle- 
ment confiance  dans  l'hon.  membre  pour  Ch&- 
teauguay  qu'il  l'a  pris  dans  son  gouvernement  et 
"I  le  prendrait  encore  aujourd'hui  s'il  en  avait 
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occasion  ;  et  pourtant  l'hon.  membre  pour  Ho 
chtilaga  parle  des  Anglais  comme  s'ils  étaient  nos 
adversaires,  nos  ennemis  naturels  !  Pour  ma  part, 
je  ne  crois  pau  cela.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas 
maintenant  de  former  un  gouvernement  local  seu- 
lement ;  il  s'agit  de  faire  une  confédération  avec 
un  parlement  central  et  de.»  parlements  locaux. 
Le  parlement  central  ou  fédéral  aura  le  contrôle 
des  mesures  générales,  comme  l'a  établi  la  confé- 
rence de  Québec  ;  mais  tout  ce  qui  se  rattachera 
aux  intérêts  locaux,  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
affaires  et  aux  droits  des  différentes  sections  de  la 
confédération,  sera  réservé  au  contrôle  des  parle- 
ments locaux. 

La  position  que  nous  fera  la  confédération  est 
donc  bien  différente  de  celle  que  nous  aurions 
occupée  sous  le  système  que  l'hon.  membre  pro- 
posait, puisque  les  17  membres  qu'aura  le  Haut- 
Canada  de  plus  que  le  Bas,  n'auront  pas  a  pren- 
dre connaissance  de  nos  affaires  locales,  de  nos 
questions  religieuses,  de  nos  institutions  particuliè- 
res, etc.  L'hon.  membre  pour  Hochelaga,  d'après 
son  raisonnement,  aurait  confié  tout  cela  à  la 
bonne  voloiuô  de  la  majorité  du  Haut-Canada  ; 
mais,  pour  ma  part,  j'aime  mieux  confier  le  soin  de 
ces  affaires  aux  miens  qu'à  eux.  Quant  aux  17 
membres  de  surplus  du  Haut-Canada  dans  le  par- 
lement fédéral,  je  n'y  crains  pas  leur  présence, 
pas  plus  que  celle  des  membres  des  provinces 
d'en  bas,  parce  que  dans  le  parlement  il  n'y  aura 
pas  de  questions  de  races,  de  nationalité,  de  reli- 
gion ou  de  localité,  mais  cette  législature  sera 
seulement  chargée  de  régler  les.grandes  ques- 
tions générales  qui  intéresseront  toute  la  confédé- 
ration,et  non  pas  seulement  une  localité.  Notre 
position  est  donc  excellente,  et  tous  ceux  qui  vou- 
dront dire  franchement  leur  pensée  devront  avouer 
que  les  représentants  du  Bas-Canada,  à  la  con- 
férence de  Québec,  ont  veillé  à  ses  intérêts. 
Je  puis  dire  que  la  base  d'action  des  délégués, 
en  préparant  les  résolutions,  a  été  de  rendre  jus- 
tice à  tous, — ^justice  pour  toutes  les  races,  pour 
toutes  les  religions,  pour  toutes  les  nationalités, 
pour  tous  les  intérêts.  C'est  pourquoi  la  confédé- 
ration sera  acceptée  par  tout  le  monde  dans  les 
provinces  d'en  bas  comme  ici.    Avec  la  confédé- 


ration, il  n'y  aura  paa  de  domination  d'une  rao« 
sur  l'autre,  et  ai  une  aection  Toulait  commettre 
une  injuatice  envera  une  autre  section,  toutes  lea 
autroa  a'uiiiraient  enaemble  et  l'en  empêche- 
raient. Maia  en  supposant  qu'une  meaure  injuste 
fût  passée  dans  Ja  Chambre  dea  Communea  du 
Parlement  fédéral,  elle  aérait  arrêtée  dana  le 
Conseil- Législatif  ;  car  là  nous  serons  représentés 
également  avec  lea  autrea  aeclions,  et  c'est  une 
garantie  que  nos  intérêts  seront  amplement  pro- 
tégés. Nous  aurons  dans  le  Conseil-Législatif 
2i  membre*,  comme  le  Haut-Canada  et  comme 
les  provinces  d'en  bas. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  une  très  grande  diflirence 
entre  le  raisonnement  de  l'hon.  mombre  pour 
flochelaga  et  la  mesure  du  gouvernement  actuel. 
Nos  intérêts  seront  protégés  par  le  conseil  légis- 
latif, et  les  seulea  mesures  d'intérêt  général  se- 
ront du  domaine  du  parlement  fédéral.  Quand  il 
s'agira  d'une  grande  entreprise  publique,  uommx 
un  chemin  de  fer,  des  canaux,  des  lignes  de  télé- 
graphe, nos  intérêts  religieux  et  nationaux  ne  se- 
sont  pas  en  danger.  Le  gouvernement  central 
sera  intéressé  à  ce  que  le  pays  prospère,  mais  il 
ne  le  sera  pas  à  attaquer  notre  religion,  nos  insti- 
tutions ou  notre  nationalité,  qui,  d'ailleur.4,  comme 
je  viens  de  le  démontrer,  serontsuflisamment  pro- 
tégés. A  ce  propos,  je  ferai  remarquer  à  l'hon. 
membre  pour  Hochelaga  qu'en  1859,  il  disait 
ce  qui  suit  : 

"  Quelque  soit  le  nombre  des  provinces  ou  de 
"  subdivisions  que  l'on  pourrait  ultérieurement 
"  juger  convenable  d'adopter,  il  faudrait  conser- 
"  ver  la  ligne  de  séparation  qui  existe  entre  le 
"  Haut  et  le  Bas-Canada.  En  définissant  les  attri- 
"  butions  des  gouvernements  locaux  et  du  gou- 
"  vernement  fédéral,  il  faudrait  ne  déléguer  à  ce 
"  (ieraier  que  celles  qui  seraient  essentielles  aux 
"  fins  de  la  confédération,  et,  par  une  oonsé- 
«  quence  nécessaire,  réserver  aux  subdivisions 
"  des  pouvoirs  aussi  amples  et  varié»  que  possi- 
"  ble.  I<e8  douanes,  les  postes,  les  lois  pour 
"  régler  le  cours  monétaire,  les  patentes  et  droits 
"  d'auteurs,  les  terres  publiques,  et  ceux  d'entre 
"  les  travaux  publics  qui  sont  d'un  intérêt  com- 
«  mun  pour  toutes  les  parties  du  pays,  devraient 
"  être  les  principaux,  sinon  les  seuls  objets  dont 
"  le  gouvernement  ftdéral  aurait  le  centrale  ; 
"  tandis  que  tout  ce  qui  aurait  rapport  aux  amé- 
"  liorations  purement  locales,  à  l'éducation,  A 
"  l'administration  de  la  justice,  à  la  milice,  aux 
"  lois  de  la  propriété  et  de  police  intérieure»  ae- 
"  rait  déféré  aux  gouvernements  locaux,  dont  les 
"  pouvoirs,  en  un  mot,  s'étendraient  à  tous  les  su- 
"  jets  qui  ne  seraient  pas  du  ressort  du  gouver- 
"  nemenl  général.  " 

Ainsi  l'honorable  membre  consentait  à  donner 
le  contrôle  des  terres  publiques  au  gouvernement 
fédéral  !  Il  pensait  alors  qu'il  valait  mieux 
laisser  le  contrôle  de  la  colonisation  et  des  terres 
publiques  au  gouvernement  fédéral,  dans  lequel 
il  donnait  cependant  la  prépondérance  au  Haut- 
Canada  1  Par  le  plan  de  confédération  du  gouver- 
nement actuel,  ce  contrôle  est  laissé  aux  législa- 
tures locales  ;  et  j'espère  que  l'honorable  membre 
ne  proposera  pas  de  le  leur  enlever  pour  le  donner 
exclusivement  à  la  législature  fédérale.  Si  son 
plan  ou  son  raisonnement  avait  été  mis  en  pra- 
tique, il  aurait  donné  le  contrôle  de  nos  terres 


I 


Subliçiuei  à  l'élément  britannique,  dont  il  feint 
'avoir  tant  de  peur  aujourd'hui  I 
Je  me  résume,  et  je  dia  qu'il  nous  est  impoisi- 
•Lle  de  rester  duns  la  position  où  nous  sommes; 
que  l'annexion  aux  Ëtats-t/nis  serait  le  plus 
grand  mallieur  qui  pourrait  nous  arriver  ;  qu'il 
est  impossible  et  qu'il  serait  désastreux  de  scii^er 
à  l'indépendance  du  pays;  que  le  pian  du  confé- 
dération des  deux  Canadas  tel  que  propu^é  par 
l'honorable  membre  pour  Ilochelaga  it-est  pas 
désirable,  et  n'offrirait  aucune  garantie  pour  lus 
droits  du  Bas-Canada,  mais  que  la  confédération 
de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Anglaise  du 
Nord  serait  préférable  et  est  notre  seul  remclii. 
Cette  confédération  aurait  l'eiiét  de  nous  donner 
plus  de  force  que  celle  que  nous  avons  aujour- 
d'hui ;  nous  no  formerions  qu'une  seule  nation, 
qu'un  seul  pays  pour  les  toutes  matières  générales 
affectant  nos  intérêts  comme  peuple.  Muis((uand 
je  parle  de  nation  grande  et  forte,  je  ne  prétends 
pas  dira  que  nous  devions  former  une  nation  â 
part,  et  abandonner  la  protection  du  drapt^tu  bri- 
tannique ;  au  contraire,  j'espère  que  nous  resterons 
bien  longtemps  à  l'ombre  de  ce  drapeau  ;  mais  je 
veux  dire  qu'avec  la  confédération  nous  serons  en 
meilleure  position  pour  nous  défendre  et  pour 
aider  la  métropole,  dans  certaines  circonstances, 
que  nous  ne  le  sommes  à  présent. 

Avec  la  confédération,  le  gouvernement  cen- 
tral pourra  faire  exécuter  sa  volonté  sur  tout 
son  territoire,  et  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple, 
d'organiser  la  défense  du  pay?,  il  n'aura  pas  à 
consulter  quatre  ou  cinq  législatures  différentes, 
il  pourra  l'organiser  immédiatement  et  sans  en- 
traves. De  plus,  nous  acquerrons  une  position 
que  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  vis-à-vis  des 

Ïeuples  avec  lesquels  nous  sommes  en  rapport, 
'est  en  effet  quelque  chose  pour  les  citoyens 
d'un  pays  d'avoir  une  position  dans  les  contrées 
étrangères,  et  de  n'être  pas  traités  comme  des 
hommes  d'une  position  intérieure.  Quand  les  Ca- 
nadiens vont  à  Londres  ou  ailleurs  en  dehors  de 
leur  pays  ils  n'ont  pas  de  position,  parce  que 
nous  ne  sommes  qu'une  simple  colonie  ;  mais, 
sous  la  confédération,  nous  serons  protégés  par 
l'Angleterre,  et  de  plus  nous  aurons  une  position 
à  l'étranger,  la  position  que  possède  tout  homme 
qui  forme  partie  d'une  grande  nation.  A  ce  pro- 
pos, un  publiciste  écrivait,  il  y  a  quelques  années, 
dans  les  journaux  de  Londres,  un  article  dont  je 
me  permettrai  de  lire  un  extrait  à  la  Chambre  ;  il 
s'agissait  de  la  cession  du  droit  de  pêche  des 
bancs  de  Terreneuvepar  l'Angleterre  àla  France. 
Voici  ce  qu'il  disait  : 

"  Voyez  l'effet  de  ce  manque  d'association  : 
"  La  Grande-Bretagne  et  la  France  conviennent 
"  d'une  base  pour  faire  un  traité,  en  vertu  duquel 
"  la  Grande  -  Bretagne  consent  à  donner  a  la 
"  France  le  droit  e.rc/MSj'/ de  faire  la  pêche  sur 
"  une  grande  partie  do  la  côte  de  Terreneu  ve,  droit 
"  qui  no  se  trouve  justifié  par  aucun  traité 
"  antérieur.  Aussitôt  que  Terreueuve  en  eut  con- 
"  naissance,  elle  réclama  et  nia  à  la  Graiule- 
"  Bretagne  le  droit  de  donner  ainsi  par  traité  à 
"  une  puissance  étrangère  la  propriété  du  peuple 
"  de  Terreneuve  :  et,  de  fait,  biava  l'acte  cfu  gou- 
"  vernement  impérial  Eh  !  bien,  cela  n'est  pas 
"  seulement  indigue  de  nous  comme  nation,  mais 
"  c'est  une  preuve  du  danger  qui  peut  survenir 
"  poar  les  colonie?  si  le  gouvernement  impérial 


"  n'est  pas  convenablement  renaeigné  tnr  de  pa* 
"  relis  sujets.  Car,  après  un  examen  attentif  de 
"  tous  les  traités  faits  à  cet  efTet,  nous  ne  pouvons 
"  nous  empêcher  de  croire  que  Terreneuve  avait 
"  droit.  " 

Il  est  évident  que  si  la  confédération  avait 
existé  à  cette  épocjue,  l'Angleterre  n'aurait  pas 
agi  ainsi  sans  nous  consulter  ;  mais  on  se  disait 
alors,  "  ce  sont  des  Canadiens,  des  gens  de  colo- 
nies, "  etc,  et  comme  nous  étions  séparés, 
il  fallait  bien  nous  soumettre;  nos  droits  n'étaient 
pas  sauvegardés  comme  ils  le  seront  lorsque  nous 
serons  unis.  Sous  la  confédération,  l'Angleterre 
nous  consultera  dans  toutes  les  affaires  qui  nous 
intéresseront  ;  et  nous  pourrons  nous  faire  enten- 
dre à  Londres  d'une  manière  utile.  £t  pour 
preuve,  écoutons  encore  le  même  publiciste  : 

«  Voici  une  autre  question,qui  afiecte  spéoiale- 
"  ment  le  Canada  :  Dans  le  cours  de  l'année  der- 
"  niére,  le  subdde  de  £176,340  par  année,  payé 
«  aux  vaisseaux  Cunard  voyageant  entre  Liver- 
«  pool  et  les  Etats-Unis,  a  été  renouvelé  pour  une 
"  nouvelle  période  de  six  ans,  par  le  gouverne- 
"  ment  impérial.  Un  autre  subside  postal  de 
"  £78,000  vient  d'être  accordé  par  le  gouverne- 
"  ment  impérial  à  une  nouvelle  li^ne  de  stea- 
"  mers  entre  Galway  et  les  Etats-Unis,  cette  fois 
"  encore  sans  consulter  les  intérêts  de  l'Amérique 
**  Britannique  du  Nord.  C'est  là  une  très  grande 
"  injustice,  surtout  ponr  lo  Canada,  car  cette  pro- 
"  vince  u  affecte  une  somme  considérable  pour 
"  l'ouverture  de  voies  de  communication  par  ean 
"  dans  la  vallée  du  Saint-Laurent,  canaux  qui  de- 
"  viennent  sans  valeur  parce  qu'ils  ont  il  lutter 
"  contre  les  routes  des  Etats-Unis  encouragées 
"  par  un  subside  du  ^gouvernement  impérial  do 
"  prés  lie  £300,000  par  année,;  tandis  que,  d'un 
"  autre  côté,  le  Canada  ne  reçoit  aucune  aide  du 
"  gouvernement  impérial,  mais  est  obligé  de  sub- 
"  ventionner  une  ligne  à  lui  (  pour  amener  uue 
"  mince  part  du  commerce)  au  montant  de  £50,- 
"  000  par  année.  " 

Si  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  avaient  alors  été  unies  sous  un 
même  gouvernement,  l'on  nous  aurait  dit  que  le 
gouvornemeut  avait  l'intention  do  faire  ce  traité 
et  nos  droits  auraient  été  respectés  ;  mais  comme 
nous  n'étions  qu'une  simple  colonie,  et  qu'il  y 
avait  beaucoup  d'intérêts  en  jeu,  nous  n'avons 
pu  rien  faire  pour  nous  protéger.  Je  ne  veux  pas 
fatiguer  la  Chambre  da  citations,  mais  j'espère 
qu'elle  me  permettra  de  citer  un  autre  auteur  qui, 
tout  en  montrant  combien  les  objets  d'ambition 
pour  les  habitants  des  colonies  sont  restreint, 
prouve  que,  bien  que  sujets  anglais,  nous  som- 
mes presque  des  étrangers  en  Angleterre  : 

"  Ici  encore,  dit-il,  la  contiguïté  des  colonies  aux 
"  Etats-Unis  suggère  des  comparaisons  désagréa- 
*<  b!es.  Dans  cette  grande  république,  le  champ 
"  ouvert  à  l'entreprise  et  aux  ambitions  person- 
"  nulles  est  immense;  et  bien  que  les  récompenses 
"  promises  aux  succès  dans  les  plus  hautes  régions 
"  tli3  la  société  ne  soient  pas  en  règle  générale 
*'  aussi  grandes  que  sous  les  gouvernements  mq- 
"  iiarehiques,  quelques-unes  "  des  récompenses 
"  mises  à  la  portée  de  tous,"  dans  ce  pays,  sont 
"  d'un  ordre  très  élevé.  Plus  d'un  américain  de 
"  FAinérique  Britannique  du  Nord,  a  connu  per- 
"  Konnellement  sur  le  côté  américain  de  notre 
<'  frontière  des  individus  qu'il  savait  lui  être  infé- 
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"  rieura,  «oui  le  rapport  des  talents  naturela^  de 
«  l'éducation,  de  la  richesse  et  de  la  position 
«  looisle,  élevés  après  une  courte  période  à  la 
**  présidence  de  cette  République,  position  qui  le 
«  rendait  l'égal  des  plus  grands  monarques  de 
«  l'Europe.  D'un  autre  côté,  cet  Américain  bri- 
«  tannique  ne  pourrait  raisonnablement  élever 
**  ses  aspirations  même  au  poste  de  gouverneur 
«  de  sa  province  natale  ;  et  s^il  allait  en  Angle- 
«  terre,  toute  l'influence  qu'il  pourrait  exercer 
"  ne  lui  rapporterait  probablement  pas  une  au- 
"  dience  du  sa  Souveraine." 

Cela  ne  piouve-t-il  pas  que  la  position  d'un 
Canadien  ou  d'un  autre  habitant  des  colonies,  un 
Angleterre,  est  une  position  d'infériorité  ?  Cette 
infériorité,  nous  voulons  la  faire  cesser  en^  pré- 
sentant le  plan  de  la  confédération,  soumis'  a  la 
Chambre. 

L'hon.  membre  pour  Hochelnga  a  dit  que  la 
confédération  n'avait  pas  été  demandée  par  le 
peuple,  mais  que  c'était  seulement  le  plan  de 
politiques  aux  aoois.  Il  avait,  sans  doute,  en  vue, 
en  parlant  ainsi,  le  vote  de  censure  qu'il  propo- 
sait l'an  dernier  contre  le  ministère  Taché-Mac- 
Donald.  «Après  tous  les  etibrts  qu'il  avait  pu  faire 
contre  le  gouvernement,  il  n'avait  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  lui  reprocher  un  acte  commis  ou 
supposé  commis  cinq  ans  auparavant  par  un 
autre  gouvernement  ;  et  par  ce  moyen  il  avait 
réussi  a  renverser  le  ministère.  Le  résultat  du 
vote  provoqué  par  l'hoii.  membre  a  été  bien  dif- 
férent de  ce  qu'il  espérait  ;  ça  été  la  coalition  et 
le  plan  de  confédération  qui  est  soumis  aujour- 
d'hui. L'hon.  membre  dit  que  le  peuple  ne  l'a 
pas  deijnandée,  mais  quand  le  gouvernement  est 
venu  annoncer  à  la  Chambre  que  la  base  du 
nouveau  gouvernement  était  la  confédération  des 
provinces,  les  bons,  membres  de  l'opposition 
n'ont  pas  déclaré  que  la  mesure  était  mauvaise. 
Au  contraire,  la  grande  majorité  des  membres 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  s'est  déclarée  en 
faveur  de  cette  organisation  et  a  promis  son 
appui  au  gouvernement.  L'hon.  membre  de- 
mande aussi  qui  est-ce  qui  a  donné  aux  délégués 
le  pouvoir  de  se  réunir  et  de  préparer  un  plan  de 
confédération  et  de  le  soumettre  à  la  Chambre. 
Je  lui  répondrai  que  ce  pouvoir  leur  est  venu  de 
l'assentiment  de  la  Chambre,  qui  avait  consenti 
à  ce  que  le  gouvernement  fût  formé  sur  cette 
base.  Le  gouvernement  a  centi  qu'il  avait  par- 
faitement le  droit  non-seulement  d'assister  à  la 
conférence  de  Québec,  mais  de  la  provoquer.  Et 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'autre  raison 
que  les  difficultés  qui  avaient  surgi  en  Canada, 
depuis  quelques  années  ;  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  d'autre  raison  que  le  soin  des  inté- 
rêts du  pays,  cela  aurait  été  suffisant  peur  nous 
justifier  d'assister  à  la  conférence  de  Charlotte- 
town  et  d'avoir  convoqué  celle  de  Québec,  où  la 
mesure  a  été  adoptée  par  les  33  conférendaires. 
— L'hon.  membre,  en  passant,  nous  a  accusés 
d'avoir  consenti  à  ce  que  le  Canada  n'eût  qu'une 
seul»  voix  dans  k  conférence.  Puisque,  comme 
chef  de  l'opposition,  il  voulait  porter  une  accusation 
contre  le  gouvernement  actuel,  il  aurait  dû  se 
mieux  renseigner. 

L'honorablo  M.  Dorion. — C'est  ce  que  j'ai 
compris  d'après  ce  qu'a  dit  le  Président  du  Con- 
seil. 

L'honorable  Solliciteur-Général  LANOsvtN.— 


La  Canada  avait  plua  d'une  voix,  et  la  Présideut 
du  Conseil  n'a  lamais  dit  le  contraire. 

L'honorable  M.  Dorion.— Combien  en  avait -il  7 
Deux? 

L'honorable  Solliciteur-Général  Lanoevin.— 
Oui,  il  en  avait  deux  :  une  pour  le  Haut  et  une 
pour  le  Bas-Canada.  Nous  aurions  pu  <?n  avoir 
d'autres  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  cela.  Nous 
n'allions  pas  à  cette  conférence  pour  discuter  de 
simples  questions  de  forme,  nous  n'y  allions  pas 
pour  imposer  de  vive  force  nos  opinions  aux 
autres;  nous  voulions  nous  entendre  avec  les 
provinces  d'en  bas.  Il  ne  s'agissait  pas  de  former 
une  constitution  faible  et  injuste,  et  qui  par  !<i 
même  se  serait  écroulée  le  lendemait:.  Nous 
n'avons  donc  pas  dû  ni  voulu  profiter  de  notre 
position,  mais  nous  avons  traité  les  autres  pro- 
vinces  sur  un  pied  d'égalité,  n'ayant  pa.s  on  vue 
de  leur  imposer  notre  loi,  mais  voulant  nous  en- 
tendre aveo  elles  et  rendre  justice  à  toutes. 

L'honorable  M.  Dorion. — Le  fait  que  j*ai 
avancé  n'est  pas  nié,  que  les  votes  ont  6té  donnée 
par  province. 

L^honorable  Solliciteur-Général  Lanogvin. — 
C'est  vrai  ;  les  provinces  d'en  bas  ont  en  chacune 
une  voix,  comme  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et 
c'est  pour  nous  un  sujet  de  félicitutions.  Lu 
Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  a  ce  sujet 
ce  que  Napoléon  I  disait  tin  jour  à  l'un  de  ses 
ambassadeurs  qu'il  envoyait  auprès  d'un  prince 
faible,  pauvre  et  sans  armée, — auprès  du  i'ape  : 
"  Traitez  avec  lui,  disait-il,  comme  s'il  avait  une 
armée  de  200,0U0  hommes  derrière  lui."  Ëh 
bien  1  c'est  ce  que  nous  avons  fait  :  nous  avons 
traité  la  Nouvelle-Ecosse)  et  le  Nouveau-Bruns- 
wick  et  les  autres  provinces  comme  nous  voulions 
être  traités  nous-mêmes,  c'est-a-dire  avec  ju»>tice 
et  considération,  et  le  résultat  prouve  que  nous 
avons  eu  raison. 

L'hon.  membre  aurait  dû  se  borner  à  faire  con- 
naître à  sa  manière  les  secrets  de  la  conférence, 
et  ne  pas  exposer  ceux  du  comité  nommé  l'an- 
née dernière  à  propos  des  difficultés  constitution- 
nelles. J'avais  compris  que  tout  devait  être  se- 
cret dans  ce  comité,  excepté  le  rapport  qui  a  été 
fait  à  la  chambre. 

L'hon.  M.  Dorion. — L'hon.  membre  m'accuse- 
t-il  d'avoir  dévoilé  les  secrets  de  ce  comité  ? 

L'hon.  Sol.  Gén.  Lanoevin. — L'hon.  membre 
a  dit  que  l'hon.  procureur  général  (J.  A.  Macdo- 
nald)  avait  constamment  agi  et  voté,  dans  ce  co- 
mité, contre  tout  projet  de  confédération  et  qu'au- 
jourd'hui il  vient  en  présenter  un  lui-même  ;  et 
je  maintiens  qu'il  n'aurait  pas  dû  dire  cela,  car 
l'action  des  membres  du  comité  devait  rester  se- 
crète. Si  les  délibérations  de  ce  comité  devaient 
être  sccrèted,  l'hon.  membre  doit  voir  qu'il  est 
dans  une  mauvaise  position.  Le  but  du  secret  est 
évident  ;  c'est  celui  que  nous  avions  en  mainte- 
nant secrètes  les  délibérations  de  la  conférence  de 
Québec,  savoir  :  de  donner  une  plus  grande  li- 
berté d'opinion  à  chaque  membre,  et  non  pas  de 
priver  le  peuple  des  renseignements  auxquels  il 
avait  droit,  comme  on  l'a  dit.  Nous  savions  que 
si  nos  délibérations  étaient  livrées  jour  par  jour 
au  public,  par  la  voie  de  la  presse,  nous  n'aurions 
pas  eu  cette  liberté  d'action  et  de  discussion  dont 
nous  avions  besoin.  L'on  comprend,  en  effet,  que 
pendant  ces  délibérations,  un  membre  pouvait  un 
jour  se  prononcer  contre  une  résolution  ou  quelque 
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point  important,  et  que  les  arguments  d'un  autre 
membre  dans  le  sens  contraire  pouvaient  lui  faire 
ohange/  ou  modifier  son  opinion  ;  mais  pour  cela 
il  fallait  être  libre  de  toute  influence  extérieure, 
— et  c'est  poiuquoi  la  conférence  a  siégé  à  huis 
clos. 

L'hon.  M.  DoRioN. — L'hon.  membre  me  per- 
mettra-t-il  un  mot.  Il  a  dit  que  j'avais  dévoilé 
les  délibérations  du  comité  sur  .les  difficultés  sec- 
tionnaires.  Mais  je  dois  déclarer  que  je  n'ai  ja- 
mais assisté  aux  délibérations  de  ce  comité, — que 
je  n'y  suis  allé  le  premier  jour  que  pour  dire  que 
je  ne  voulais  pas  prendre  part  à  ses  délibérations, 
et  que  je  me  suis  ensuite  retiré  pour  n'y  plus  re- 
tourner. J'étais  opposé  aux  délibérations  du  comité, 
et  je  n'y  suis  pas  allé;  mais  j'ai  su  que  l'hon. 
procureur  général  avait  voté,  le  dernier  jour  qu'il 
a  siégé,  contre  la  confédération,  et  c'est  tout  ce 
que  i'ÎBii  dit.  Ainsi,  s:  les  secrets  du  comité  ont 
été  dévoilés,  ce  n'est  pas  par  moi. 

L'h6n.  M.  Cacchon. — L'hon.  membre  pour 
Hochelaga  a  tout  à  fait  perdu  la  mémoiru  de  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  comité.  Il  était  présent, 
avec  l'hon.  membre  pour  Chateauguay,  M.  Hol- 
ton,  au  commencement  des  délibérations  l'i  co- 
mité, lorsqu'il  a  été  dit  et  entendu  que  tout  ce 
Îui  se  passerait  dans  le  comité  devait  être  secret, 
'admets  que  l'hon.  membre  a  refusé  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  comité,  mais  en 
même  temps  il  savait  très-bien  qu'elles  devaient 
être  secrètes,  et  il  était  tenu  de  garder  le  secret. 
Il  savait  que  l'on  avait  fait  sortir  les  membres  de 
la  presse. 

L'hon.  M.  DoRioN.— L'hon.  membre  se  trompe 
entièrement,   car  je  n'étais  pas  là. 

L'hon.  solliciteur-général  Lanoevin. — L'hon. 
membre  pour  Hochelaga  devra  comprendre  que, 
moi  qui  n'étais  pas  membre  de  ce  comité,  et  sa- 
chant qu'il  en  faisait  partie,  et  qu'il  avait  été  dit 
en  chambre  que  les  délibérations  devaient  en 
être  secrètes,  j'aie  pu  de  bonne  foi  lui  reprocher 
d'en  avoir  parlé. 

L'hon.  M.  DoRioN. — Je  n'ai  jamais  su  que  les 
délibérations  du  comité  devaient  être  secrètes. 

L'hon.  sollicit.eur-général  Lanqevin. — Moi, 
J0  l'ai  su,  et  je  crois  que  j'étais  justifiable  de  dire 
ce  que  j'ai  dit  ;  mais,  après  les  explications  que 
vient  de  donner  l'hon.  membre,  je  ne  puis  l'ac- 
cuser de  l'avoir  fait  de  propos  délibéré. 

L'hon.  membre  pour  Hoohelaga  a  dit  que  le 
mémoire  soumis  par  le  gouvernement,  lors  de  sa 
formation  parlait  d'une  autre  confédération  que 
celle  qu'il  propose  maintenant.  Il  est  bon  de  ré- 
férer à  ce  document  afin  de  savoir  ce  qui  en  est. 
Ce  mémoire  a  deux  parties,  dont  voici  la  pre- 
mière : 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  déclarer  qu'im- 
**  médiatement  après  la  prorogation,  il  s'occupera 
"  de  la  manière  la  plus  sérieuse  de  la  négociation 
"  pour  une  confédération  de  toutes  les  provinces 
**  Britanniques  de  l'Amérique  du  .N^ord. 

"  Que,  avenant  l'insuccès  de  ces  négociations, 
<*  il  est  prêt  à  s'engager  à  proposer  une  mesure 
«  législative,  à  la  prochaine  session  du  Parlement, 
'*  en  vue  de  remédier  aux  difficultés  existantes  ; 
"  on  recourant  au  principe  fédéral  pour  le  Canada 
"  seul,  accompagné  de  dispositions  qui  permei- 
"  Iront  aux  provinces  maritimes  et  au  territoire  du 
«  noiu-ouest  de  s'incorporer  ci-après  dans  le  sys 
'*  tème  canadien." 


C'est-à-diie  que  la  gouvernement  promet,  dans 
la  première  partie  de  ce  mémoire,  qu'il  s'oc- 
cupera d'une  confédérarion  de  toutes  les  province* 
de  l'Amérique  Britaimique  du  Nord,  et  que  dans 
le  cas  ou  il  ne  réussirait  pa;  ;i  l'effectuer,  il  s'oc- 
cuperait d'une  confédératicQ  des  deux  Canadas. 
Voici  maintenant  ce  que  contient  la  seconde  par- 
tie:— 

"  Le  gouvernement  est  prêt  à  s'engager  à  pré- 
"  seuter  une  mesure,  à  la  prochaine  session,  pour 
"  faire  disparaître  les  difficultés  existantes  en  in- 
"  troduiaant  le  principe  fédéral  en  Canada,  ac- 
«  compagne  d'une  disposition  qui  permettra  aux 
'<  provmces  maritimes  et  au  territoire  du  nord- 
«  ouest  de  s'incorporer  dans  le  même  système  de 
«  gouvernement. 

«  Et  le  gouvernement  cherchera,  en  envoyant 
«  des  représentants  aux  provinces  inférieures  et 
«  en  Angleterre,  à  gagner  l'assentiment  des  in- 
«  téréts,  qui  sont  hors  du  contrôle  de  notre  légis- 
"  lature,  a  la  mesure  qui  permettra  à  toute  l'Amé- 
"  rique  Britannique  du  Nord  de  s'unir  sous  une 
«  légli>latnre  générale  basée  sur  le  principe 
«  fédéral." 

Eh  bien  !  quelle  contradiction  y  a-t-il*dans  ces 
promesses  et  dans  l'action  actuelle  du  gouverne- 
ment ?  Nous  commençons  d'abord  avec  un  plan 
de  confédération  pour  les  deux  Canadas,  et  trou- 
vant les  provinces  maritimes  piétés  à  entrer  de 
suite  dans  l'étude  d'une  union  plus  considérable, 
nous  avons  fait  des   arrangements  pour  les  faire 
entrer  immédiatement  dans  la  confédération.    Il 
n'y  a  pas  de  contradiction  là  dedans  ;  mais  c'est 
la  même  mesure,  c'est  le  même  plan  ;  la  seule 
diflérence,  c'est  qu'au  lieu  de  les  admettre  dans 
l'union  dans  six  ou  neuf  mois,  nous  les  avons  ad- 
mises de  suite.     Lorsque  nous  avons  abord^  la 
question,  nous  avons  trouvé  les  provinces  mari- 
times en  voie  de  délibérer  sur  une  union  entre 
elles  ;  mais  les  délégués  à  Charlottetown  ont  com- 
pris que  la  confédération  que  nous  leur  proposions 
serait  beaucoup  plus  avantag^euse  à  toutes  les 
provinces  que  celle  à  laquelle  ils  travaillaient,  et 
ils  ont  consenti  de  suite  a  accepter  notre  proposi- 
tion.   En  conséquence,  ils  sont  venus  à  Québec, 
et  le  résuhat  de  leur  visite  a  été  le  plan  qui  est 
soumis  à  cette  Chambre.     L'hon.  membre  pour 
Hochelaga  n'a  donc  pas  le  droit  de  nous  reprocher 
d'avoir  changé  le  plan  promis  à  la  chambre,  puis- 
que c'est  mot  pour  mot  ce  que  nous  avons  promis. 
Cette  mesure,  comme  je  le  disais  il  y  a  un  ins- 
tant, ne  saurait  durer  que  si  elle  protège  les  in- 
térêts de  tous.    Or,  nous  avons  des  intérêts  dif- 
férents dans  le  Bas-Canada,  où  vivent  deux  po- 
pulations de  races  différentes,  de  religions  diffé- 
rentes et  parlant  des  langues  différentes.     D'un 
autre  côté,    le  Haut-Canada  a  une  population 
homogène,  mais  professant  différentes  religions, 
et  il  en  est  ainsi  pour  les  diverses  provinces  ma- 
ritimes.   Nous  avons,  aussi,  dans  ces  dernières 
provinces,  plus  de  cent  mille  compatriotes  d'ori- 
gine française.     £h  I  bien,  M.  l'Orateur,  ces  in- 
térêts différents,  nous  avons  eu  soin  de  les  pro- 
téger, et  de  sauvegarder  les  droits  de  cette  popu- 
lation en  l'unissant  dans   la  confédération  à  un 
peuple  comptant  un  million  d'habitants  de  la 
même  race  qu'elle.    Mais  on  nous  a  dit  :  "  Vous 
voulez  former  une  nationalité  nouvelle  !  "  Il  faut 
s'entendre    sur  ce  mot,  M.  l'Orateur.    Ce  que 
nous  désirons  et  voulons,  c'est  défendre  les  m- 
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tiréts  généraux  d'un  grand  pays  et  d'une  puis- 
sante nation,  par  le  moyen  d'un  pouvoir  central 
et  fort.  D'un  autre  côté,  nous  ne  voulons  pas 
faire  disparaiiie  nos  différentes  coutume",  noi* 
mœurs,  nus  lois  :  au  contraire,  c'est  là  précisé- 
ment ce  que  nous  désirons  le  plus  protéger  pat 
la  confédération.  Suus  le  nouveau  syâtému,  il  n'y 
aura  pas  plus  raison  qu'aujounl'hui  de  perdre 
notre  qualité  de  Fiançais  ou  d'Anglais,  sous  le 
prétexte  que  nous  aurons  tous  les  mêmes  intérêts 

Sénéraux,  et  nos  intérêts  de  race,  de  religion  et 
e  nationalité  resteront  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 
Mais  ils  seront  miei  x  protégés  sous  le  Hy<«tème 
proposé,  et  c'est  là  encore  ur  â  des  plus  fortes 
raisons  en  faveur  de  la  confédération.  Non-neu- 
lem'^nt  en  effet  nous  nous  sommes  assurés  de 
cette  protection,  mais  les  provinces  parties  à  la 
oonfétiération  l'ont  ainsi  voulu.  Tojs  les  inté- 
rêts locaux  seront  soumis  et  laissés  à  la  décision 
des  légiolatureH  locales.  Il  y  aura,  pour  le-  Bas- 
Canada  d'antres  exceptions,  et,  de  fait,  toutes 
les  exneptinn'4  dans  le  plan  de  confédération  sont 
en  faveur  du  Bas-Canada.  Ce  sont  les  délégués 
bas-canadiens  qui  ont  obtenu  ces  restrictions  en 
faveur  de  cette  Province;  mais  ils  ne  sollicitent 
pas  de  remerciments  pour  cette  conduite,  c;ir, 
ils  considèrent  qu'ils  n'ont  fait  en  cela  que  rem- 
plir un  devoir  :  le  devoir  de  vrais  patriotes  et  <le 
bons  citoyens.  Tout  ce  Qu'ils  viennent  demander 
aujourd'hui  à  cette  Cnambre,  c'est  de  sanc- 
tionner la  mesure  qui  assure  ces  privilèges  aux 
populations  qu'ils  représentent.  J'ajouterai  que, 
sous  la  coniéilération,  toutes  les  questions  qui 
concernent  la  colonisation-  de  nos  terres  incultes, 
la  disposition  et  la  vente  de  ces  mêmes  terres, 
nos  lois  civiles,  toutes  les  mesure»  d'une  nature 
locale,  enfin  tout  ce  qui  intéresse  et  affecte  nos 
intérêts  les  plus  chers  coiiime  peuple,  seront  ré- 
servés à  l'action  de  notre  législature  locale  ; 
toutes  nos  institutions  de  chanté  et  autres  seront 
protégées  par  la  même  autorité.  Il  y  a  aussi  la 
question  de  l'éilucation  :  sur  cette  question 
comme  sur  toutes  les  autres  les  délègues  Bas- 
Canadiens  ont  veillé  an  maintien  de  certains  pri- 
vilèges, et  cette  question  a  été  lais.«ée  a  notre 
législature  locale,  en  sorte  que  la  législature  fé- 
dérale ne  pourra  pas  y  porter  atteinte.  On  a  dit 
que  relativement  à  l'agriculture  le  pouvoir  de 
législation  serait  exercé  concurremment  par  la 
législature  iédérale  et  les  législatures  locales. 
Mais  la  chambre  sait  parfaitement  pour  quelle 
raison  cette  concurrence  a  été  admise.  Tout  le 
monde  comprend  en  effet,  qu'il  peut  se  présenter 
certains  intérêts  généraux  sur  lesquels  l'inter- 
vention de  la  législature  centrale  soil  nécessaire  ; 
mais,  M.  le  président,  tous  les  intérêts  de  l'a- 
griculture locale,  tout  ce  qui  a  rapport  à  nos 
terres  seront  laissés  à  notre  législature  bas-ca- 
nadienne et  c'est  un  point  sur  lequel  nous  avons 
toujours  insifté  et  qui  ne  nous  a  jamais  été  re- 
fusé dans  la  cunièrence.  Il  est  donc  évident 
que,  sous  la  confédération  telle  que  p  opoxée,  les 
populations  des  parties  éloignées  de  la'  contédé- 
ration  ayant  le  privilège  de  porter  leurs  récla- 
mations devant  leurs  législatures  locales  respec- 
tives, n'auront  pas  le  trouble  onéreux  d'aller 
jusqu'au  siège  du  Parlement  central  pour  obtenir, 
par  exemple,  la  construction  d'un  pont  ou  l'ou- 
verture d'un  chemin. 
•J'en  viens  maintenant,    M.  le    président,    â 


la  question  des  détails  de  la  mesure  et  jn  vais  ré- 

Bindre  aux  observations  de  l'hon.  membre  pour 
ochelasa  à  ce  sujet-  Cet  honorable  m'  mbre  ob- 
jecte à  ce  que  les  conseillers  législatifs  soient 
nommés  par  le  gouvernement  central,  et  il  ajoute 
que  ces  conseil  ers  seront nonmes par  un  gouver- 
nement tory  et  seront  nècessaireme'it  chuiNis  par- 
mi les  torys.  t£n  fiisaut  cette  déclaration,  cet  ho- 
norable membre  n'a  pas  agi  avec  la  franchise 
qu'on  avait  droit  d'attendre  de  lui.  (Ucoute:;,  écou- 
tez )  C'et(t  à  peine  s'il  a  fait  allusion  à  la  claune 
des  résolutiontf  par  laquelle  l'opposition,  dans  les 
différentes  (sections  de  la  confédération,  se  trouve- 
ra protégée.  Dans  cette  clauve  il  ent  dit  que  le 
parlement  central,  ea  faisant  ces  nominations, 
aura  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  de  l'opposition 
aussi  bien  qu'à  ceux  du  parti  ministériel.  Eh  ! 
bien,  M.  le  président,  quand  un  gouvernement 
s'engage  ainsi,  est-il  raisonnable  et  junte  de 
croire  ou  de  supposer  qu'il  manquera  à  sa  parole 
aussi  solennellement  engagée  ?  Pour  ma  part, 
je  suis  convaincu  que  les  membres  du  gou- 
vernement actuel,  s'ils  se  trouvaient  dans  le 
gouvernement  central,  feraient  ce  qui  a  été  pro- 
mis, et  veilleraient  aux  droits  de  l'opposition 
comme  à  ceux  de  l'autre  parti.  L'hon.  membre 
pour  Hochelaga  a  aussi  prétendu  que  les  provinces 
maritimes  nous  avaient  imposé  la  clause  qui  dé- 
crète que  les  conseillers  législatifs  dans  le  parle- 
ment général  seront  nommés  par  la  Couronne. 
Pourtant,  l'hon.  député  sait  fort  bien  que  le  prin- 
cipe électif  dans  notre  conseil  législatif  actuel  n'a 
été  qu'un  essai;  et  que,dHns  le  Bas-Cunada,on  est 
d>^venu  fatigué  du  système,  non  pas  que  les  con- 
seillers qui  ont  été  élus  par  le  peuple  ne  soient 
pas  dignes  du  poste  qu'ils  occupent  ou  que  leur 
choix  ait  été  un  choix  malheureux,  mais  parce 
que  la  nature  même  du  système  empêche  un 
grand  nombre  d'hommes  de  talents,  d'hommes 
qualifiés  sur  tous  les  rapports,  et  dignes  de  siéger 
au  conseil  législatif,  de  se  présenter  aux  sufirages 
des  électeurs,  par  suite  du  trouble,4e  a  fatigue  et 
des  dépenses  énormes^  résultat  de  contestations 
électorales  dans  d'immenses  divisions.  Nous  sa- 
vons que  ce  système  a  fatigué  le  Bas-Canada  et 
3u'il  nous  approuvera  d'avoir  inséré  cette  clause 
ans  les  rèsotutinns.  Le  vote  qui  a  eu  lieu  ailleurs, 
hier  soir,  démontre  que  je  ne  me  trompe  pas  dans 
mon  affirmation  à  ce  sujet. 

L'une  des  grandes  objections  de  l'hon.  député 
d'Houhelaga  à  la  nomination  des  conseillers  lé- 
gislatifs  par  la  couronne,  c'est  que  le  nombre  en 
sera  fixe  et  que,  par  suite,  il  offrira  un  obstacle  aux 
décisionss  et  à  la  législation  de  la  chambre  des 
communes  du  parlement  fédéral.  En  un  mot, 
l'hon.  député  déclare  que  le  conseil  législatif 
ainsi  constitué  sera,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion ar  glaise,  une  nuisance.  L'hon.  député  au- 
rait dû  faire  un  retour  sur  le  passé  pour  voir  quel 
nombre  de  conseillers  nommés  à  vie  se  trou- 
vait dans  le  conseil  législatif  lors  de  la  con- 
cession du  principe  èLctif  et  combien  il  reste  au- 
jourd'hui de  ces  mêmes  conseillers.  Il  aurait  pu 
voir  qu'en  8  ans  le  nombre  en  a  diminué  de  moi- 
tié. De  42  ou  43  qu'ils  étaient  à  cette  époque, 
ils  ne  sont  plus  maintenant  que  21  ou  22  !  (Ecou- 
tez, écoutez.)  L'honorsble  député  d'Hochelaga 
aurait  dû  au»si  admetjre  qu'il  y  avait  eu  parmi 
les  conseillers  élus  des  changements  tellement 
considérables  dans  ces  huit  années  qu'il  n'y  avait 


# 


to 


1 


■f 


!  I 


pas  lie  danger  que  le  conseil  législatif  ne  fût  paa 
ttu  ivr'r:ti  accessible  au  peuple.  Cette  diminution 
doniib  ^^e  nnoyenne  de  trois  membres  par  année, 
et  SI  l'on  étaij'it  une  proportion  entre  cette  dimi- 
nution et  celle  i^ui  aura  nécest-airemeut  lieu  pour 
uu  plus  •rruiid  nUiHbre  de  conseillers,  on  trou- 
vera qu'il  y  aura  au  i;«oin8  cinq  déplacements  par 
aiuiéu.  L'iiuu.  député  ui.<vradonc  comprendre  que 
tt'il  ur/ivu  que  le  conseil  lôqislatif  soit  tellement 
oppubé  aux  vues  de  la  chambre  basse  qu'elle  re- 
jette syKtématiquement  les  met:ures  de  la  chambre 
populaire,  au  bout  d'un  an  ou  peut-être  moins, 
il  s'y  piuJuiia  de  tels  changements,  suit  par  la 
mon  ou  d'autres  causes,  que  nous  aurons  immé- 
diatement une  (elle  infusion  de  nouveau  sang 
que  to^ite  tentative  de  ce  genre  ne  pourrait  se 
reproduite  de  longtemps.  D'ailleurs,  le  conseil 
législatif  ne  formera  pas,  comme  la  chambre  des 
Lords  en  Angleterre,  une  classe  à  part.  Ces  con- 
seillers sortiront  du  peuple  avec  lequel  ils  auront 
des  iiité.éts  communs,  et  ils  est  absurde  de  sup- 
poner  qu'ils  seront  portés  à  s'opposer  systémati- 
quement et  constamment  à  des  mesures  que  la 
chambre  basse  décréterait  en  faveur  du  peuple 
et  i  sa  demaude.  L'honorable  député  d'Hoche- 
luga  a,  sur  ce  sujet,  reproché  à  l'honorable  pro- 
cureur-général du  Haut-Canada,  d'avoir  dit,  dans 
son  discours  d'ouverture,  que  s'il  avait  à  présider 
au  choix  des  conseillers  législatifs,  il  verrait  à  ce 
que  les  hommes  les  plus  qualifiés  fussent 
nommés  à  ce  poste.  £h  bien-,  M.  le  président, 
je  ne  vois  rien  dans  cette  déclaration  qui  ne  soit 
parfaitement  d'accord  avec  les  intéiêts  du  pays, 
et  il  importe  que  les  meilleurs  hommes  de  cha- 
que section  de  la  confédération  soient  appelés  à 
siéger  dans  ce  corps  important  de  notre  législa- 
ture générale. 

L'honorable  député  a  trouvé  à  redire  à  cette 
clause  des  résolutions  qui  poiteqne  les  lieutenants- 
gouverneurs  seront  nommés  par  le  gouvernement 
central,  et  il  y  voit  un  grand  danger  surtout  pour 
le  Bas -Canada.  JVl.  le  présittent,  j'aimerais 
beaucoup  à  savoir  quelle  protection  il  y  a  aujour- 
d'hui pour  les  populations  des  difi'érentes  provinces 
dane  le  fait  que  les  gouverneurs  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  non;'  sont  envoyés 
d'Angleterre.  Notre  gouverneur,  sous  le  régime 
actuel,  n'est  responsable  ni  au  peuple  ni  à  la 
Chambre  ;  il  dépend  entièrement  du  gouverne- 
ment anglais  auquel  il  est  responsable.  Sous 
le  système  proposé,  les  lieutenants-gouverneurs 
seront  nommés  par  le  gouvernement  central  au- 
quel ils  seront  nécessairement  responsables  de 
leurs  actes.  Or,  dans  ce  gouvernement,  nous 
auronn  plus  d'une  voix,  nous  y  serons  représentés 
par  no»  ministres,  qui  seront  la  pour  fure  con- 
damner toute  empiéidtion  ou  tout  acte  d'arbitraire 
que  pounait  se  permettre  un  lieutenant-gouver- 
neur. Si  le  gouvernement  central  refusait  de 
nous  rendre  cette  justice  et  persistait  à  ne  pas 
rappeler  tel  lieutenant-gouverneur  qui  aurait  ainsi 
forfait  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de  la  population 
qu'il  gouvernerait,  nous  aurions  nos  65  représen- 
tants pour  protester  et  voter  au  besoin  contre  un 
gouvernement  qui  oserait  agir  ainsi.  Nous  aurons 
sous  ce  rapport  de  bien  plu»  grandes  garanties 
qu'aujourd'hui  ;  et  c'est-là  véritablement  un  pri- 
vilège nouveau  que  nous  avons  obtenu  puisque  le 
peuple  se  trouve  avoir  une  voix  dans  ces  nomi- 
nations par  le  fait  que  nous  aurons  nos  ministres 


responsables  df>ns  le  gouvernement  central,  les> 

auels  seront  soutenus  et  appuyés  par  les  députés 
e  notre  section.  A  propos  de  la  nomination  des 
lieutenants-gouverneurs,  l'honorable  <léputé  d'Ho- 
chelaga  a  cru  devoir  faire  une  charge  ^  fond 
«entre  le  parti  conservateur.  Il  a  dit  que  ce 
parti  chercnait  constamine  it  À  diminuer  les  pri- 
vilèges et  les  libertés  du  peuple,  tandis  que  le 
parti  libéral  s'efforçait  d'étendre  et  d'assurer  ces 
mêmes  libertés!  Eh  bien,  M.  le  président,  je 
crois  que  le  peuple  comprend  ses  intérêts  aussi 
bien  que  l'honorable  député  d'Hochelaga  et  qu'il 
ne  nous  fera  pas  de  reproches  de  ce  que  nous  lui 
donnons  une  constitution  qui  a  pour  but  de  sau- 
vegarder ses  droits  locaux  et  généraux  beaucoup 
mieux  que  le  système  actuel.  En  attaquant 
ainsi  le  parti  conservateur,  l'honorable  député 
d'Hochelaga  n'a  pas  manqué  aussi  de  faire  une 
légère  insinuation  contre  les  délégués  à  la  confé- 
rence.    11  dit  en  effet  : — 

«  L'Orateur  du  Conseil  Législatif  doit  aussi  être 
"  nommé  par  la  Couronne  :  c'ef t  un  autre  pas  ré- 
<<  trograde  et  un  ptu  de  patronage  de  plus  pour  le 
"  gouvernement.  Nous  avons  tous  enienda 
"  parler  d'un  discours  prononcé  dernièrement 
"  dans  l'isie  du  Prince  Edouard  ou  le  Nouveau- 
**  Brunswick, — ^j'ai  oublié  lequel, — où  l'on  énu- 
"  mérait  les  avantages  que  l'on  avait  fait  miroiter 
"  aux  yeux  des  délégués,  pendant  qu'ils  étaient 
'<  ici,  sous  forme  de  nominations  en  perspective, 
«comme  celles  de  juges  de  la  cour  d'appel, 
"  d'Orateur  du  Conseil  Législatif,  et  de  gouver- 
"  neurs  locaux,  comme  étant  l'une  des  raisons 
'<  de  l'unanimité  qui  a  régné  parmi  les  membres 
"  de  la  conférence." 

11  faut  que  l'honorable  député  ait  une  bien 
pauvre  idée  de  la  nature  humaine  pour  s'imaginer 
que  des  hommes  publics,  ayunt  d'aussi  grands  in- 
térêts entre  leurs  mains  et  ayant  leur  honneur  et 
celui  de  leur  pays  à  sauvegaider  et  à  maintenir 
intacts  et  purs  aux  yeux  du  monde  entier,  au- 
raient consenti  à  trahir  et  à  liv/er  leur  pays  pour 
l'amour  d'une  pauvre  place,  quand  bien  même, 
cette  place  serait  celle  de  lieutenant-gouverneur 
ou  de  juge-en-chef.  J'aime  -à  croire  que  cette  insi- 
nuation lui  est  échappée  el  qu'il  regrette  déjà  de 
l'avoir  laissée  tomber  de  ses  lèvres. 

Un  autre  point,  sur  lequel  l'honorable  député 
d'Hochelaga  s'est  étendu,  est  la  question  de  la 
milice  et  de  la  défense  du  pays.  L'honorable  dé- 
puté a  dé  laré  à  ce  sujet  qu'il  ne  comprenait  pas 
comment  l'union  des  piovipces  nous  rendrait  plus 
forts.  L'expérience  do  l'hon.  député  d'Hochelaga 
et  les  enseignements  de  l'histoire  auraient,cepen- 
dant,  dii  lui  apprendre  qu'un  peuple  désuni  et 
placé  sur  un  vaste  territoire  est  plus  facile  à  sub- 
juguer que  quand  il  est  uni  sous  un  même  gouver- 
nement foit  et  respecié.  Ceci  m'amène  à  parler 
de  cette  observation  de  l'hon.  député  qui  a  dé- 
claré que  ce  que  nous  aurions  de  mieux  à  faire 
pour  éviter  toutes  difiicultés  avec  nos  voisins  et 
empêcher  les 'malheurs  d'une  guerre  avec  eux, 
serait  de  rcstertrancpiillesyde  nous  croiser  les  bras. 
La  chambre  me  permettra  de  citer  à  ce  sujet  les 
expressions  mêmes  de  l'hon.  député  : 

"  Ce  serait  une  folie  pour  nous  de  lever  une  ar- 
"  mée  permanente  pour  empêcher  l'invasion  de 
«  nos  frontières.  Ce  que  nous  avons  de  mieux  à 
"  faire,c'est  de  rester  tranqiiilles  et  de  ne  donner  à 
«  nos  voisins  aucune  cause  de  guerre.    Qu'une 
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"  saine  opinion  publique  soit  notre  bouclier,  que 
«  la  presse  n'aititque  pas  violemment  les  aiiton- 
«  tés  (lu  noril,  et  alors  si  la  guerre  survient,  sans 
"  qu'il  y  ait  de  notre  faute,  il  sera  de  notre  devoir 
"  (le  faire  tout  en  notre  pouvoir  pour  aider  à  la 
'•  mère-patrie  dans  la  lutte  qui  s'ensuivrait.  " 

je  pense  avec  l'hon.  Uéputé  qu'on  ne  doit  don- 
ner aucun  Juste  sujet  de  inéountentement  à  nos 
voisins  et  encore  moins  attaqu>'r  leurs  frontières, 
et  le  gouvernement  actuel  a  montré  en  toutes 
occasions  qu'il  était  disposé  à  respecter  les  droits 
et  les  sentiments  du  peuple  américain  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  l'honorable  député  a  été  le  pre- 
mier à  nous  apprendre  que  le  meilleur  moyen  de 
be  défendre  u'nst  pas  de  se  préparer  et  de  s'a- 
guerrir, mais  de  rester  désarmés  et  le»  bras  paci- 
fiquement croisés  ;  en  d'autre  termes,  de  se  livrer 
piedi*  et  poings  liés.  £h  !  bien  je  lui  ferai  une 
simple  question  :  s'il  craignait  d'être  attaqué  par 
un  voisin,  irait-il  le  trouver  pour  se  mettre  à  sa 
disposition,  ou  bien  se  mettrait-il  en  garde  contre 
ses  attaques  ?  Je  pense  bien  que  l'hon.  député 
n'hésiterait  pas  un  seul  instant  entre  ces  deux  al- 
ternatives. Or,  ce  qui  est  prudence  et  bonne  po- 
litique pour  l'individu  l'est  également  pour  une 
nation.  Nous  ne  désirons  pas  prendre  une  atti- 
tude menaçante  vis-à-vis  de  not  voisins  ;  au  con- 
traire, ce  que  nous  voulons  c'e&t  vivre  en  paix 
avec  eux.  Nous  ne  désirons  pas  faire  le  moindre 
chose  qui  puisse  être  interprétée  comme  une  me- 
nace, mais  nous  serions  déplorablement  aveugles 
si,  témoins  de  l'énorme  puissance  militaire  de 
nos  voisins,  nous  regardions  ce  déploiement  for- 
midable les  bras  croisés  et  l'indifférence  au  cœur. 
Une  pareille  attitude  ne  serait  ni  patriotique  ni 
digne  d'un  peuple  d'hommes  libres.  Le  plus 
siir  moyen  do  n'être  pas  attaqués  et  subjugués  par 
ni!)s  voisins  ;  de  faire  respecter  notre  indépen- 
dance et  nos  privilèges,  c'est  de  leur  montrer  que 
nous  sommes  prêts  à  les  défendre  à  tout  prix. 
L'hon.  député  d'Hcchelaga  a  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  faire  quelques  sacrifices  pour  l'entretien 
île  la  milice  et  pour  la  défense  du  pays,  mais  il 
ne  nous  a  pas  dit  jusqu'oîi  il  était  ))iêt  à  aller 
dans  ce  sens.  Il  nous  l'apprendra  probablement 
plus  tard  si  nous  sommes  appelés  à  faire  des 
dépenses  a  cet  effet.  Quoiqu'il  en  soit,  je 
tiens  à  relever  les  observations  qu'il  a  faites  re 
lativement  aux  volontaires.  £n  parlant  de  la 
dépense  que  le  gouvernement  encourait  pour  pro- 
téger les  frontières,  il  a  ditque  30,000  miliciens 
couleraient  trente  millions  de  piastres  !  L'hon. 
député  a  une  singulière  manière  de  calculer.  En 
etiet,  si  nous  étions  appelés  à  lever  une  armée 
de  30,000  hommes,  nous  ne  leur  paierions  pas  une 
piastre  ou  même  trois  trente  sous  par  tête.  L'hon 
;  député  d'Hochelaga  sait  tout  aussi  bien  que  moi 
que  la  force  actuelle  de  milice  de  service  à  la  fron- 
tièie  ou  en  garnison  à  l'intérieur  a  été  appelée 
dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles,  et 
une  le  gouvernement  a  été  dans  l'impossibilité 
decontrôler,iiutant  qu'il  aurait  peut-être  aimé  à  le 
faire,  le  montant  de  la  solde  de  ces  volontaires. 
L'hon.  député  doit  aussi  savoir  que  ces  braves 
nriiliciens  ont  fait  preuve  du  plus  grand  patrio- 
tisme et,  dans  bien  des  cas,  ils  ont  fait  des  sacri- 
fices énormes  au  détriment  d'eux-mêmes  et  de 
leurs  familles.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
étaient  employés  dans  des  maisons  de  commerce 
uu  dans  «les  comptoirs  ou  des  chantiers  qui  leur 


donnaient  beaucoup  plus  que  ce  qu'ils  reçoivent 
aujourd'hui  du  gouvernement,  et  je  trouve  de 
très  mauvai^on  qu'on  vienne  aujourd'hui  leur 
disputer  ce  minime  salaire  sous  prétexte  que  c'est 
une  charge  un  peu  lourde  pour  notre  budjet. 
(Ecoutez,  écoutez.)  Ils  n'ont  pas  hésite,  quand  la 
patrie  a  réclamé  leurs  services,  a  risquer  leur 
santé  et  à  renoncer  à  toutes  les  joies  et  les  dou- 
ceurs de  la  famille,  et  je  suis  bien  certain  que  le 
peuple  ne  leur  disputera  pas  le  malheureux  écu 
qui  leur  est  donné  en  échange,  et  ne  fera  qu'ap- 
prouver le  gouvernement  d'avoir  fait  en  cette  oc- 
casion ce  qa'il  devait  faire. 

L'honorable  député  d'Hochelaga  fait  aussi  un 
autre  reproche  au  gouvernement.  Le  fait  est 
qu'il  trouve  mauvais  et  défectueux  tout  ce  qui 
est  proposé  par  le  gouvernement  actuel.  Ainsi, 
relativement  au  droit  de  veto  laissé  au  gouver- 
nement général,  l'honorable  membre  s'exprime 
comme  suit  : 

"  Ainsi,  s'il  était  passé  une  mesure  par  une 
"  majorité  d'une  législature  locale,  à  laquelle, 
"  cependant,  la  majorité  de  la  section  du  gouver- 
"  nement  général  représentant  cette  province 
"  particulière  serait  opposée,  cette  section  n'em- 
"  ploierait-elle  pas  toute  son  infiuence  dans  la 
"  gouvernement  général  pour  faire  rejeter  cette 
"  mesure  par  ce  gouvernement  î  " 

Je  crois,  M.  le  président,  avant  de  répondre  à 
l'honorable  membre,  qu'il  sera  bon  de  référer 
aux  deux  clauses  qui  ont  rapport  à^tte  matière  ; 
dans  ces  deux  clauses  il  est  dit  : 

•'  lo.  Tout  bill  de  la  législature  générale  pourra 
être  réservé  en  la  manière  ordinaire  pour  la 
sanction  de  la  majorité,  et  les  bills  des  légis- 
latures locales  pourront  aussi,  de  la  même  ma^ 
mère,  être  réservés  pour  la  considération  du 
gouverneur-général. 

"  2o.  Tout  biU  passé  par  le  parlement  général 
sera  sujet  à  être  désavoué  par  Sa  Majesté  pendant 
deux  ans,  cjmme  c'est  le  cas  pour  les  bills  passés 
par  les  Législatures  des  dites  provinces  ;  et  de 
même  tout  bill  passé  par  une  Législature  locale 
sera  'sujet  à  être  désavoué  par  le  gouverneur 
général  dans  l'année  qui  suivra  sa  passation.  " 

Ëh  !  bien,  je  le  demande  à  la  chambre,  quel 
mal  y  a-t-il  dans  ces  deux  clauses  ?  Aujour- 
d'hui, dans  quelle  position  sommes- nous,  quand 
un  bill  a  été  adopté  par  les  deux  Chambres  de 
notre  législature  ?  La  voici  :  ce  bill  est  soumis  À 
la  sanction  du  gouverneur-général  et  presque 
dans  tous  les  cas  est  sanctionné  sans  le  référer  au 
gouvernement  impérial.  Mais  si,  par  exemple,- 
ce  bill  à  trait  au  divorce,  à  une  question  qui  in- 
téresse le  gouvernement  impérial  ou  encore  si 
c'est  une  mesure  qui  peut  affecter  nos  relations 
avec  nos  voisins  ou  toute  autre  nation,  on  le  ré- 
serve pour  la  sanction  de  Sa  Majesté.  Lorsqu'une 
mesure  quelconque  est  ainsi  réservée,  l'hono- 
rable député  d'Hochelaga  peiise-t-il  que  les 
membres  du  gouvernement  anglais  se  réunissent 
pour  la  prendre  en  considération  ?  Pas  le  moins 
du  monde  ;  il  y  a  dans  le  bureau  colonial  un 
commis  de  second  ou  de  troisième  ordre  qui  est 
chargé  de  cette  besogne  et  qui  fait  ensuite  son 
rapport  au  ministre,  et  ce  rapport  détermine  la 
sanction  ou  le  désaveu  de  la  mesure  en  question. 
Si  la  mesure  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  pays 
et  n'est  pas  sauctionnéei  nous  ne  pouvons  nous 
en  prendre  à  personne    et  il  nous  faut  nous  soo' 
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mettre»  les  ministre!  anglais  n*étant  pas  respon- 
sables à  nons.  Sons  la  oonfédératiojuce  danger  et 
cet  inconvénient  disparaîtront.        ^ 

Dans  le  cas  où  le  parlement  local  dn  Bas-Ca- 
nada passerait  une  loi  que  le  Lieutenant-Gou- 
Terneur  jugerait  à  propos  de  réserrer  à  la  sanction 
du  gouvernement  central,  si  ce  dernier  gouver- 
nement refusait  de  la  sanctionner,  bien  qu'elle 
fût  demandée  par  le  peuple  de  cette  section,  et 
qu'il  n'y  eût  aucune  raison  de  la  refuser,  nous 
aurions  pour  protester  contre  ce  refus  nos  65  mem- 
bres dans  le  parlement  central,  qui  se  ligueraient 
g)nr  renverser  le  ministère  qui  aurait  agi  ainsi 
t  ne  dites  pas  que  ces  65  membres  ne  pourraient 
rien  contre  le  reste  de  la  Chambre  ;  unis  en  un 
seul  corps,  ils  trouveraient  incontestablement 
appui  et  aide  cnez  les  membres  des  autres  pro- 
vinces, qui  auraient  tout  intérêt  à  ne  pas  laisser 
toucher  a  nos  droits  et  privilèges,  par  crainte 
de  voir  un  jour  la  même  chose  pratiquée  contre  les 
leurs.  D'un  autre  côté,M.  le  Président, le  désaveu 
qui  pourra  être  donné  à  une  mesure  sanctionnée 
par  les  gouvernements  locaux  ne  pourra  être 
exercé  que  durant  12  mois,  tandis  que,  sous  le 
système  actuel,  il  peut  être  donné  pendant  deux 
ans.  C'est  une  restriction  qui'  a  été  accordée 
dans  les  intérêts  du  Bas-Canada  et  de  toutes  les 
autres  sections  de  la  confédération  ;  c'est  une  res- 
triction dans  le  sens  populaire,  mais  l'Iion.  député 
d'Hochelaga  refusera,  «ans  doute,  de  reconnaître 

3 ne  cette  concession  populaire  vient  de  nous.  Et 
'ailleurs,  pourquoi  redouterait-on  ce  veto?  Dans 
notre  législature  locale,  nous  n'avons  certaine- 
ment pas  l'intention  d'être  injustes  envers  une 
partie  de  la  population,  mai«  noua  nous  propo- 
sons de  la  traiter  comme  par  le  passé  sur  un  pied 
d'égalité  ;  nous  voulons  enfin  être  aussi  justes 
envers  cette  population,  que  nous  l'étions  alors 
qu'elle  ne  formait  qu'une  faible  minorité.  Cela 
n'empêche  pas  cependant  l'hon.  député  d'Hoche- 
laga de  dire  aux  membres  anglais  du  Bas-Canada 
Îtt'ils  devraient  être  sur  leurs  gardes.  Ëh  bien  ! 
I.  le  j>résid>4nt,  je  ne  ferai  pas  ce  te  injure  à  la 
race  a  laquelle  j'appartiens.  Les  Canadiens- 
français,  ont  toujours  agi  honorablement  vis-à-vis 
des  autres  races  qui  habitent  fiu  milieu  d'eux  et 
ils  ne  profiteront  certainement  jamais,  pas  plus 
que  par  le  passé,  <le  la  majorité  qu'ils  pourraient 
avoir  dans   la  législature  locale  pour  molester  ou 

Iiersécuter  la  minorité.  VoilA  la  raison,  pour 
aquelle  nous  ne  craignons  et  ne  redoutons  pas  ce 
droit  de  veto.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  croire  que 
l'intention  des  deux  clauses,  que  j'ai  déjà  citées, 
soit  que  tout  bill  passé  dans  les |égiRlature  lo- 
cales sera  réservé  à  U  sanction  du  gouvernement 
central.  Cette  réserve  ne  se  fera  que  pour  les 
mesures  de  la  nature  de  celle  que  l'on  soumet 
aujourd'hui  à  la  sanction  de  Sa  Majesté.  En 
aorte  que  l'hnn.  député  d'Hochelaga  a  grande- 
ment tort  de  venir  reprocher  au  gouvernement 
actuel  d'avoir  consenti  à  ce.      ux  clauses. 

Une  autre  question,  sur  laquelle  cet  honorable 
député  nous  a  aussi  pris  à  partie,  est  ceile  des 
droits  d'exportation  sur  le  bois  et  le  charbon. 
Dans  la  clause  29,  qui  a  rapport  aux  pouvoirs  du 

{larlement  fédéral,  la  troisième  sous-section  se 
it  comme  suit  : — 

<•  L'imposition  on  le  règlement  des  droits  de 
"  douanes  sur  les  iiuportations  ou  sur  les  expor- 
"  tations,  excepté  sur  lee  exportations  du  bois 


«  carré,  des  billots,  des  mats,  des  espars,  des 
«  madriers,  du  bois  scié  du  Nouveau-Brunswick, 
«  et  du  charbon  et  des  autres  minéraux  de  la 
"  Nouvelle-Ei'OssB." 

Le  fait  que  ce  pouvoir  a  été  laissé  au  gouverne- 
ment n'implique  pas  qu'il  l'exercera  ;  ce  pouvoir 
lui  a  été  donné  simplement  parce  qu'il  pourrait  en 
avoir  bet<oin  dans  certains  cas  donnés.  Vrici 
maintenant  la  raison  de  la  seconde  partie  de  la 
clause  que  je  viens  de  lire  à  la  chambre;  et  que 
je  ne  saurnix  mieux  exposer  qu'en  citant  quelques 
phrases  d'un  discours  de  l'hon.  ministre  des  finan- 
ces à  ce  sujet.  Toutefois,  comme  il  y  a  plusieurs 
honorables  membres  dans  cette  chambre  qui  ne 
comprennent  pas  l'anglais,  je  pense  qu'il  vaut 
peut-être  mieux  les  expliquer  en  français.  On  a 
donc  pensé  que,  comme  dans  le  Nouveau-Bruns- 
wick,le  gouvernement  trouvait  très  désavantageux 
de  percevoir  les  droits  sur  le  bois  d'après  le  sys- 
tème dont  on  s'était  servi  précédemment  et  y  avait 
substitué  un  droit  d'exportation  qui  remplaçait 
tous  les  autres  impôts  sur  ce  produit,  il  n'était  que 
juste  de  conserver  ce  revenu  au  Nouveau  Bruns- 
wick auquel  il  était  d'absolue  nécessité  pour  le 
paiement  de  ses  dépense»  locales.  En  Canada, 
nous  retenons,  sous  la  nouvelle  constitution,  notre 
mode  de  prélever  des  droits  analogues.  Quant  au 
Nouveau-Brunswick,  c'est  là  sa  principale  res- 
source, de  même  que  le  charbon  est  ptesq-je  la 
seule  ressource  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  si  on  les 
leur  avait  enlHvé8,ils auraient  péremptoirement  re- 
fupé  de  nous  joindre  dans  la  confédération.  (Ecou- 
lez, écoutez.)  Leur  demande  était  parfaitement 
juste  et  nous  ne  pouvions,  par  conséquent,  la  leur 
refuser.  D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre,  car  toutes  nos  terres  et  nos  mines  nous 
sont  laissées,  et  nous  continuerons  comme  par  le 
passé  à  en  percevoir  les  revenus  pour  notre  propre 
usage  et  à  notre  profit. 

L'honorable  membre  pour  Hochelaga  a  dit  que 
l'on  ne  pourra  pas  administrer  les  affaires  des 
gouvernements  locaux  sans  que  l'on  soit  obligé 
d'avoir  recours  à  la  taxe  directe  ;  mais  un  homme 
de  son  expérience  n'aurait  pas  dû  dire  cela.  Il 
n'aurait  pas  dû  essayer  d'exploiter  les  préjugés 
populaires,  mais  admettre  de  suite  que  le  droit 
accordé  par  la  constitution  nouvelle  d'imposer  la 
taxe  directe — est  le  même  que  celui  qui  existe 
dans  la  constitution  actuelle  ;  c'est  le  même  droit 
qu'ont  toutes  nos  municipalités.  Ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  que  ce  droit  sera  exercé.  Mais 
l'honorable  mf-mbre  sait  que  le  peuple  n'aime 
pas  la  tiixte  directe,  et  qu'il  ne  voudrait  pas  l'a- 
dopter comme  système  au  lieu  de  la  taxe  indi- 
recte ;  c'est  pourquoi  il  a  cherché  à  en  effrayer 
la  population  du  Bas  Canada.  Pour  nous,  n'ou- 
blions pas  que  le  produit  des  revenus  locaux  da 
Bas-t^anada  sera  employé  à  défrayer  les  dé- 
penses locales.  L'honorable  ministre  des  finan- 
ces a  d't  que  dans  le  Bas-Canada  ce  revenu  lo- 
cal sera  de  $557,000,  outre  les  4  schellings  par  tête 
de  sa  population  que  lui  paiera  tous  les  ans,  par 
paiements  semestriels,  et  d'avance,  le  gouverne- 
ment fédéral.  Ce  subside  s'élèvera  donc  à 
$888,000,  ce  qui  fera  un  total  de  $1,446,000  pour 
les  besoins  locaux  du  Bas  Canada.  Je  sais  que 
l'honorable  membre  a  révoqué  en  doute  l'exacti- 
tude des  rhiflfres  de  l'honorable  ministre  des  fi- 
nances, et  a  donné  à  entendre  que  les  revenus 
locaux  ne  seraient  pas  aussi  considérabl'eB  ;  mais, 
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comme  je  tire,  lee  ohiffres  que  je  donne  dei 
comptes  publics,  je  croit  que  nous  devons  les 
considérer  comme  exacts.  Dans  tous  les  cas, 
Tuici  les  chiffres  que  je  trouve  par  le  dépouille- 
ment des  documents  officiels  : 
Dépenses  autres  que  celles  de  la  légis- 
lature et  de  la  dette  locale  du 

Bas-Canada $997,000 

Frais  de  législation 160,000 

Intérêt  sur  la  dette  locale 90,000 

Total $1,237,000 

Maintenant  les  revenus  du  Bas-Canada  seront 
oon^me  suit,  en  prenant  les  chiffres  actuels  et 
sans  ajouter  les  augmentations  probables  : 

Droits  de  glissoire  . . , $49,040 

Casuel.. 4,000 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec 294 

Amendes,  etc 341 

Taxe  sur  les  procédures 91,731 

Honoraires  des  mesureurs  de  bois ....         79,960 
Intérêt  sur  le  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal        114,889 

Palais  de  Justice  du  Bas-Canada 25,392 

Fonds  des  jurés  et  de  bâtisse,  Bas- 
Canada.  29,710 

Fonds    des    Municipalités    du    Bas- 
Canada 38,752 

Terres  des  Ecoles  Communes 128,240 

Licences  d'auberges  affectées  au  fonds 

des  munici  paillés  du  Bas-Canada.  3,962 

Terres  de  la  Couronne 205,512 

Total  des  revenus. . . .     $771,823 
4  schellingspartête  déjà  population..       888,888 

$1,660,711 
Moins, — Intérêt  sur  le  fonds  d'em- 
prunt municipal,  et  produit  des 
terres  des  écoles $243,129 

Laissant  un  revenu  net  de tl>417,582 

L'on  voit  donc  que  ces  chiffres  s'accordent 
avec  les  calculs  de  l'honorable  ministre  des 
finances,  moins  une  différence  de  $20,000  à 
$'.'5,000.  Le  Bas-Canada  aura  un  revenu  de 
près  de  $1,500,000,  et  le  surplus  de  son  revenu 
sur  ses  dépenses,  d'après  les  calculs  du  ministre 
des  finances,  sera  de  $209,000. 

L'hon.  M.  DoRioN. — Pourquoi  retranchez-vous 
les  revenus  du  fonds  d'Emprunt  Municipal? 
Est-ce  parce  que  le  Bas-Canada  sera  chargé  de 
payer  la  dette  du  fonds  d'emprunt  municipal  ? 

L'hon.  Soll.-Gén.  Lanoevin. — Je  retranche 
l'item  du  revenu  des  écoles  communes,  parce- 
qu'avec  le  temps  les  terres  s'épuiseront  et  que  par 
conséquent  ce  revenu  ne  peut  être  regardé  comme 
permanent.  D'ailleurs,  ce  montant  doit  être 
ajouté  au  fonds  des  écoles  communes  et  ne  peut 
réellement  être  considéré  comme  un  revenu  or- 
dinaire. Il  en  est  de  même  du  revenu  du  fond.'? 
d'emprunt  municipal,  qui  ne  peut  être  regardé 
comme  un  revenu  permanent,  et  qui  disparaîtra 
lorsque  la  dette  s'éteindra.  Je  ne  voulais  pas 
tromper  la  Chambre  en  lui  faisant  croire  que  ce 
revenu  serait  permanent,  et  je  n'ai  voulu  compter 
que  les  revenus  ordinaires.  Mais,  d^un  autre 
côté,  l'on  doit  comprendre  qu'il  y  a  une  foule  de 
wa  revenus  qui  augmenteront  avec  le  tems,  en 


sorte  qae  le  eurpla*  du  revenu  du  Bat-Canada 
sur  les  dépentet  sera  toujours  considérable. 

L'hon.  M.  DoMON.— L'hon  membre  n'a  pat 
bien  comprit  ma  qaeb.Ion.  Je  lui  demandais  ai 
Id  Bas-Canada  sera  tenu  de  payer  la  dette  muni- 
cipale, et  il  n'a  pat  répondu. 

L'hon.  tSoU.-Gén.  Lanobvin.— J'ai  très-bien 
compris  l'honorable  membre  ;  mais  je  me  suis  fait 
une  loi  de  ne  pas  me  laisser  entraîner  à  droite  ou 
à  gauche  par  les  interruptions,  et  je  ne  m'en  dé- 
partirai pas  maintenant.  (Ecoutez  I)  Les  chiffres 
que  j'ai  donnés  sont  très  importants,  parcequ'ils 
montrent  que  le  Bas-Canada  aura  un  revenu  réel, 
sous  la  nouvelle  constitution, — un  revenu  qui  n'est 
pas  calculé  sur  l'augmentation  probable  et  lee 
progrés  futurs  du  pays,  mais  sur  le  revenu  actuel 
de  près  de  $1,500,000  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses locales.  Et,  cependant,  en  face  de  ces  chif- 
fres, qui  sont  basés  sur  les  faits  les  plus  évidents, 
les  honorables  membres  viHnnent  parler  de  taxet 
directes  I  Ils  veulent  seulement  enrayer  le  pays  ; 
mais  celui-ci  comprendra  que  cette  taxe  directe  ne 
peut  pas  arriver,  avec  le  surplus  de  revenu  que 
nous  aurons.  Elle  arrivera  si  le  Bas-Canada  fait  des 
extravagances  et  dépense  plus  que  ses  moyentf 
mais  pas  autrement.  Le  Bas-Canada  aura  un 
revenu  suffisant  pour  faire  face  à  toutes  ses  dé- 
penses, pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  comme  celui  qui, 
ayant  £400  de  revenu,  dépenserait  £1000  par  an- 
née. Les  dépenses  totales  du  Bas-Canacla  pour 
tous  les  objets,  moins  les  frais  de  législation  et  le 
paiement  de  l'intérêt  sur  la  dette  locale,  seront  de 
$997,000,  eti  calculant  la  dépense  sur  la  base 
d'aujourd'hui. 

Mais  l'on  comprend  que  le  Bas-Canada  réduira 
ses  dépenses, — comme  par  exemple  oelles  qui  te 
rattachent  au  département  des  terres  de  la  Cou- 
ronne,— et  qu'il  fera  des  économies  afin  de  pou- 
voir plus  tard  faire  face  aux  dépenses  de  travaux 
locaux,  sans  avoir  à  différer  d'autres  dépenses  ur-* 
gentes.  L'on  peut  porter  à  $150,000  les  dépensée 
de  la  législature  locale  du  Bas-Canada,  et  c'est 
là  une  estimation  très  raisonnable,  lorsque  l'on  se 
rappelle  que  toutes  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral seront  discutées  et  réglées  par  le  parlement 
fédéral,  et  que  la  législature  locale  u'aura  à  s'oc- 
cuper que  de  questions  d'intérêt  local.  L'on  com- 
prendra facilement  que  les  8e.s:4ions  seront  beau- 
coup plus  courtes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui, 
et  par  conséquent  elles  seront  moins  dispen- 
dieuses. Nous  savons  tous  qu'avec  le  système 
actuel  les  longues  discussions  n'ont  pas  lieu  en 
Chambre  sur  les  bills  privés  ou  les  mesures  d'in- 
térêt local, — qui  sont  discutés  dans  les  comités, — 
mais  qu'elles  s'élèvent  sur  les  questions  d'inté- 
rêt général,  comme  celles  des  chemins  de  fer,  de 
l'impôt,  du  tarif,  comme  celle  de  la  confédération, 
et  que  ce  sont  ces  discussions  qui  prolongent  les 
sessions.  Je  dis  de  plus  que  l'intérêt  de  la  por- 
tion de  la  dette  publique  qui  uous  sera  assignée 
sera  d'environ  $90,000,  et  que  toutes  nos  dé- 
penses annuelles  s'élèveront  à  $1,237,000, — oe 
qui  nous  laissera  un  surplus  de  revenu  de  $209,- 
UOO.  J'espère  que  le  Bas-Canada  sera  assez 
prudent  pour  mettre  une  bonne  partie  de  oee 
$209,000  de  cpté,  afin  de  pouvoir  s'en  servir  plut 
tard  pour  effectuer  des  améliorations  et  des  tra- 
vaux locaux  sans  avoir  à  toucher  à  tw  cevenu 
annuel.  (Ecoutez  !  écoutez  I) 
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Id.  DurRisHE  (d'iberrille.)— Il  pourra  le  prê- 
ter !  (Rirefl.) 
L'hon.  Soll.-Gén.  Lamoevin. — L'hon.  membre 

Jour  Houhelaea  a  feint  de  s'effrayer  de  la  position 
a  Bas-Cana«M  dans  la  confédération  comme  de  la 
taxe  directe.  Il  nous  a  parlé  longuement  de  l'heu- 
reuse positiun  financière  du  Bas-Canada  lorsqu'il 
est  entré  dans  l'Union  en  1841  ;  mais  il  faut  se 
rappeler  qu'avant  l'Union  les  revenus  du  Bas- 
Canada  n'étaient  que  de  $580,000,  et  que,  cepen- 
dant, il  lui  fallait  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
locales  et  à  beaucoup  de  dépenses  générales  qui, 
BOUS  la  confédération,  tomberont  dans  le  domaine 
du  gouvernement  fédéral  comme,  par  exemple, 
le  paiement  des  salaires  des  juges,  etc.  Sous 
la  confédération  le  Bas-Canada  aura  un  surplus 
de  plus  de  $200,000  sur  ses  dépenses  locales 
même,  même  si  les  dépenses  actuelles  ne  sont 
pas  réduites. 

L'hon.  membre  pour  Hochelaga  a  dit  aussi  que 
la  part  de  la  dette  afiereute  au  Bas-Canada,  à 

fart  de  la  dette  générale,  serait  de  $4,500,000. 
I  faut  qu'il  ait  fait  de  grandes  erreurs  de  calcul 
ë}ur  arriver  à  ces  chiffres,  car  la  dette  des  deux 
anadas  aujourd'hui,  déduction  faite  du  fonds 
d'amortissement,  est  de  $67,263,000.  Si  je  com- 
pare ce  calcul  avec  celni  que  l'hon.  membre  a 
Îublié  dans  son  manifeste  à  ses  électeurs,  en 
863,  je  prouverai  qu'il  a  changé  du  tout  au  tout, 
et  qu'il  ne  doit  pas  accuser  les  autres  d'erreur. 
Ainsi,  dans  son  manifeste,  il  a  dit  qu'à  part  la 
dette  d'alors,  il  faudrait  $16,000,000  pour  le  che- 
min de  fer  intercolonial,  et  cependant  aujourd'hui 
il  dit  qu'il  en  faudrait  vingt  ! 

L'hon.  M.  DoRioN. — C'est  le  préaident  du  Con- 
seil qui  l'a  dit. 

L'hon.  soll.-gén.  Lanoevin. — L'hon.  membre 
ne  devait  pas  se  fier  aux  calculs  du  président  du 
Conseil,  puisqu'il  prétend  que  rien  de  bon  ne 
peut  venir  de  ce  côté  de  la  Chambre.  Mais  l'hon. 
membre  ne  voulait  pas  trop  effrayer  la  population 
alors,  c'est  pourquoi  il  a  dit  16  millions,  tandis 

Ju'il  dit  vingt  aujourd'hui.  Quant  au  montant 
e  la  dette  publique,  l'hon.  ministre  des  finances 
nous  a  donné  des  chiffres  tirés  des  meilleures 
sources,  et  je  préfère  prendre  ses  chiffres 
que  ceux  de  l'hon.  membre  pour  Hochelaga. — Le 
ministre  des  finances  nous  a  dit  que  la  dette 
totale  des  deux  Canadas,  sans  compter  le  fonds 
d'amortissement,  était  de  $67,263,000,  et  que  le 
gouvernement  fédéral  se  chargerait  de  $62,500,- 
000.  Il  restera  donc  environ  $4,763,000  à  répar- 
tir entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  si  le  Bas- 
Canada,  comme  l'a  dit  l'hon.  membre,  en  prend 
poursa  part  $4,500,000,  il  ne  restera  qu'environ 
$262,000  pour  le  Haut-Canada  !  Je  ne  vois  pas  du 
tout  comment  l'hon.  membre  a  pu  faire  un  pareil 
calcul,  car  il  est  évidemment  erroné. 

L'hon.  M.  DoRioN. —  Que  l'hon.  solliciteur- 
général  s'adresse  au  ministre  des  finances,  et  il 
en  aura  l'explication. 

L'hon.  soll.-gén.  Langevin. — Il  est  évident 
que  l'hon.  membre  pour  Hochalaga,  dans  ses  chI- 
culs  de  la  répartition  du  résidu  de  la  dette  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  a  mis  un  4  au  lieu  d'un 
1  ou  d'un  2,  comme  il  a  mis  20  au  lieu  de  16  pour 
le  chemin  de  fer  intercolonial.  Dans  son  désir 
de  trouver  le  plan  fautif,  il  voit  double,  et  au  lieu 
do  cinq  millions  à  partager,  il  en  voit  neuf.  La 
.dett«  afférente  au  Bas-Canada  ne  sera  pas  de 


$4,600,000,  mais  il  n'aura  que  as  jast*  part  d«a 
cinq  million»  à  partager. 

L'hon.  M.  DoRioN.— L'hon.  membre  a  oublié 
les  explications  du  ministre  des  '  finances,  quia 
dit  que  la  dette  contractée  pour  le  rachat  de  la 
tenure  seigneuriale,  et  qui  «st  de  trois  millions» 
n'était  pas  comprise  dans  la  dette  générale. 

L'hon.  soll.-gén.  Lamokvin. — Le  ministre  des 
finances  a  porté  toute  la  dette,  dans  son  discours 
de  Sherbrooke,  à  $67,263,994.  Le  montant  de  la 
dette  est  de  $76,678,000  ;  mais  il  faut  en  retran- 
cher le  fonds  d'amortissement  et  les  fonds  en 
banque,  $7,132,068,  qui  la  réduisent  à  $68,446,- 
953  ;  le  ministre  des  finances  en  a  aussi  retran- 
ché le  fonds  des  écoles  communes,  qui  est  de 
$1,181,958 — et  il  en  est  arrivé  au  résultat  que  je 
viens  de  donner,  c'est-à-dire  que  la  dette  féelle 
du  Canada  est  de  $67,263,994.  Je  ne  donne  paa 
tous  les  items  de  la  dette  publique,  parce  que  je 
crois  que  ce  n'est  pas  à  tnoi  à  prouver  que  lea 
calcule  du  ministre  des  finances  ne  sont  paa 
exacts  ;  mais  c'est  à  ceux  qui  l'accusent  d'erreur  ; 
et  les  comptes  publics  sont  là  pour  prouver  que  le 
ministre  des  finances  n'a  dit  que  la  vérité.— 
L'hon.  membre  pour  Hochelaga  a  manifesté  de 
grandes  craintes  par  rapport  à  la  position  finan- 
cière de  la  confédération  ;  mais  nous  avons  là 
aussi  les  mêmes  garanties  que  pour  celle  des  gou- 
nements  locaux.  Il  a  prétendu  que  Terreneuve» 
par  exemple,  était  trop  pauvre  pour  contribuer 
aux  revenus  de  la  confédération,  et  qu'au  lieu  d'en 
rien  recevoir,  il  nous  faudra  lui  envoyer  de  l'ar- 
gent pour  y  empêuher  les  gens  de  geler. 

Cependant,  l'hon.  membre  sait  bien  que  Terre- 
neuve  a  un  revenu  considérable,  un  revenu  de 
$480,000,  et  que  ses  dépenses  sont  moins  fortes 
que  ses  revenus.  Terreneuve  aura  sa  part  du 
trésor  fédéral,  mais  il  contribuera  au^si  aux  reve- 
nus généraux.  Et  pendant  que  j'en  suis  à  consi- 
dérer cette  partie  du  discours  de  l'hon.  membre, 
je  dois  avouer  que  c'est  le  meilleur  plaidoyer  en 
faveur  de  la  confédération,  au  point  de  vue  des 
provinces  d'en  bas,  qui  pût  être  fait,  et  je  désire- 
rais pour  ma  part  qu'il  en  fût  envoyé  des  milliers 
d'exemplaires  dans  ces  provinces,  car  il  a  voulu 
prouver  qu'elle  serait  tout  à  leur  av» otage.  Il  a 
essayé  de  prouver  qu'elles  auraient  un  revenu 
plus  considérable  que  celui  qu'elles  ont  aujour- 
d'hui ;  mais  il  n'a  pas  dit  que  le  Bas-Canada  au- 
rait $-200.000  de  plus  que  ses  dépenses.  Il  sait 
très  bien  que  tous  les  revenus  des  provinces  for- 
ment un  montant  de  $14,223,320— pour  1864— et 
que  les  dépenses  totales  ne  s'élèvent  qu'à  $13,- 
350,832, — en  sorte  qu'il  y  a  un  surplus  de  i#872,- 
488,  à  part  l'augmentation  des  impôts  en  1864, 
C'est  là  une  belle  position  financière  pour  former 
une  confédération. 

L'hon.  membre  pour  Hochelaga  a  dit  que  la 
Nouveau-Bru  nswick  aurait  $34,000  de  surplus  sur 
ses  dépenses,  et  il  se  plaint  à  cause  de  cela  du 
subside  de  $63,000  que  l'on  propose  de  lui  payer 
pendant  dix  ans.  Mais  l'on  sait  bien  que  ce 
subside  lui  est  payé  parce  qu'il  livre  tous  ses  re- 
venus au  gouvernement  fédéral,  excepté  celui  de 
l'impôt  sur  l'exportation  des  bois  ;  c'est  pour  cela 
que  ses  délégués  ont  insisté  à  ce  que  ce  subside 
lui  soit  payé  pendant  dix  ans,  et  ils  ont  eu  raison. 
L'hon.  député  a  aussi  dit  que  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  allait  avoir  $48,000  de  plus  que  ses  dé- 
penses.   Mais  dans  ce  cas,  comment  se  fait-il 
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•qu'elle  ait  tiré  de  l'arriére  jusqu'ici  ;  il  faut  qu'elle 
lie  voie  pas  les  chuMs  du  même  œii  que  l'hon. 
député.  La  vérité,  néaiimoinM,  est  que  l'Ile  du 
Prinoe-Edouard  a  été  traitée,  comme  len  uutres 
provinces,  avecjU8tiue  et  équité  par  la  conférence 
de  Québec,  que  ses  btisoins  locaux  ont  été  consul- 
tés, et  qu'on  lui  a  tormé  un  revenu  suffisant  pour 
y  pourvoir.- -L'hon,  député  pour  Hochelaga,  qui  a 
parlé  en  anglais,  a  fait  à  celte  occasion  un  appel 
chaleureux  aux  députés  du  Haut-Canada,  et  leur 
a  dit  qu'il  allait  y  avoir  des  im;  dts  énormes,  et 
qu'ils  paieraient  les  deux  tiers  du  revenu  et  des 
taxes.  Il  a  bien  fait  de  parler  en  anglais,  car  je 
suis  sîtr  qu'il  ne  dirait  pas  la  même  chose  en 
français,  en  prénence  des  membres  du  Bas- 
Canada  ;  il  ne  ferait  pas  un  appel  de  cette  nature, 
et  je  le  regrette,  paice  qu'il  aurait  donné  là  la 
meilleure  raison  pour  nous  d'entrer  dans  la  confé- 
dération :  mais  ie  dois  avouer  que  cet  avancé  de 
l'hon.  député  n'est  pas  exact,  car  la  base  de  la 
confédération  est  justice  pour  tous. 

L'hon.  député  piour  Hochelaga  a  aussi  dit,  pour 
faire  impression  sur  les  députés  du  Haût-Cànada, 
que  l'extension  de  la  coniédération  dans  l'ouest 
«tait  une  "  farce,  "  "  une  affaire  pour  rire  "  parce 
que  les  provinces  de  l'Ouest  n'y  pensent  même 
pas  et  que  nous  n'avons  aucune  communication 
avec  ce  territoire. 

L'hon.  pruc.  gén.  Cartier. — Il  faut  passer  par 
lecapHorn  !  <Kiie8.) 

L'hon.  «oit.  mén.  Lanobvin.— Depuis  qu'il  est 
question  de  coniédération,  les  journaux  de  Victo- 
ria (Vanfouve;)et  de  la  Colombie  britannique 
sont  arrivé»,  et  ils  s'accordent  tons  à  dire  qu'il  est 
de  leur  iniéiêt  de  s'unir  avec  les  provinces  pour 
toutes  les  affaires  générales,  en  conservant  le  con- 
trôle de  leurs  affaires  locule.«.  Voici,  en  effet,  ce 
que  je  trouve  dans  l'nn  de  ces  journaux  :— 

I  Quehiuo  soit  lo  résultat  dos  imitalivos  iictuoUos 
do  formiT  uno  ccinfi'donilidn  dos  (•oloiiies  de  l'Amo- 
riquo  du  Nord,  nous  pouvons  fttro  corlains  d'uno 
chose,  c'est  qin'  peu  daniioos  s'oconlcrcirit  nvaiil 
raccomiilissonient  d'un  projet  de  collo  nature.  Uno 
demie  douzaine  de  provinces,  voisines  1<!S  unes  dos 
autres,  et  soumises  il  une  môme  miissance.  avec  dos 
tarifs  didërents,  est  un  olat  do  choses  ([ui,  par  sa 
nature  même,  no  peut  louKlemiis  exist(!r.  Cepen- 
dant, iiidopondaniment  de  celle  anomalie,  on  ren- 
contre des  colonies  do  rAmcriquc  du  Nord,  aux- 
quelles il  faut  ouvrir  une  carrière  ijoliticiuc  plus 
vaste.  Le  peuple  it  été  trop  longtemps  sous  lo  poids 
d'incapacités  (pii.eii  blessant  son  amour  -  propre, 
rendaient  sa  position  hnuiilianteau.x  yeux  du  monde 
entier.  Avec  tous  liîs  avantages  d'un  gouvernement 
responsable  ([ue  lui  ont  acooi'do  les  autorités  impé- 
riulos,  uiiros  des  années  de  iuUn»  et  d'éiircuves,  le 
colon  possède  h  |ieiiie  la  moitié  d(;s  piiviloges  na- 
tionaux que  possède  un  Anglais.  Il  est  privé  de  sa 
part  de  patrcuiage,  même  dans  les  cas  où  il  a  droit 
a  cette  protection  et  on  est  éminemment  digne  La 
position  do  gouverneur  des  colonies  ne  lui  a  élo  que. 
rarement  ou  jamais  accordée,  et,  dans  [ilusionrs  jiar- 
ties  do  r('mpiro  de  Sa  Majesté,  on  lui  interdit  la  pra- 
tique de  sa  prolession  dans  les  Cours  de  Justice, 
Nous  saluons  donc  cette  initiative  du  gouvernemont 
canadien  coinnio  le  commencement  de  la  régénéra- 
tion des  colons,  (jui  étaient  restés  jusqu'ici  en  tu- 
telle. Avec  une  confédération  de  colonies  s'éten- 
dantd'un  océan  it  l'autre,  (juelles  limites  peut-on  as- 
signer à  notre  grandeur,  à  notre  progrès  matériel  et 
a  nos  aspirations  politiques.    Au  lieu  de  voir  le  ta- 


lent de  nos  hommeo  d'état,  contenu  harcelé  ot  rcfu 
trent,  dans  les  bornes  étroites  d'une  politique  lo- 
cale, il  embrassera  pour  horizon  un  continent  tout  en- 
tier, tandis  qu'un  champ  plus  vaste,  plus  naturel, 
sera  ouvert  îi  l'esprit  actif  et  l'iiln.'preiuint  des  pro- 
vinces do  l'Amérique  du  Nord.  Le  inan(|ue  d'espace 
ne  nous  iionnet  pas  de  discuter  cette  question  plus 
au  long  aujourd'hui  ;  mais  nous  espérons  (pie  le 
mouvement  roussira  et  nous  permettra,  ù  uno  époque 
pou  oloignoo,  de  sortir  de  la  position  d'isolement  et 
de  faiblesse  dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui 
[tour  l'aire  partie  de  la  grande  coulédi  ration  de  l'A- 
meri(|ue  Brilainiique  du  Nord.  > 

C'est  là  le  langage  de  l'un  des  journaux  de  ces 
colonies,  yu'eu  dit  l'hon.  députe  'l  J'espère  que 
l'on  me  pardonnera  do  lire  encore  (pielques  extraits 
de  ces  Journaux  que  nous  ne  lisons  pas  assez  ici, 
quùiqu  ils  puissent  nous  ron8ei!,aer  s-ur  cette  partie 
de  1  Amérique  Britannique  du  Nord.  Un  auti-e 
journal  dit  donc  ; 

«  Il  n'y  a  donc  (pi'un  chemin  d'ouvert  pour  les  colo- 
nies anglaises,  surtout  aux  colonies  do  l'Amérique 
du  Nord  et  de  l'Australie.  Avant  que  dix  ans  se 
soient  écoulées,  la  jiopulation  des  colonies  comprises 
entre  l'Ile  de  Vancouver  et  de  Terreneuve  ne  sera 
guère  moins  de  six  millions  d'àrnes,  occupant  ua 
territoire  aussi  vaste  que  ctdui  des  Etats-Unis  avant 
la  guerre  civile  et  plus  considérable  que  kg  trois 
quarts  de  l'étendue  de  l'Europe.  Avec  des  com  iiu- 
nications  li-iographiquos  et  des  ctiemins  de  fer  d'un 
océan  à  l'autre,  avec  une  union  fodorale  qui  réunira 
et  Cvincenlrera  les  talents,  qui  aura  pour  mission  de 
ropreseuLer  les  divers  inti'rèts  des  colonies,  quoi 
pays  a  devant  lui  un  plus  bol  avenir  que  cette  im- 
monse  conlodoral;ion  avec  ses  ressources  inépuisa- 
bles et  niulliples.i 

Je  ne  continuerai  jjas  plus  longtemps  à  citer  ces 
journaux,  mais  j'ai  voulu  faire  voir  que  le  plan  de 
confédération,  lion-soulcment  n'est  pas  un  plan  de 
politiques  aux  abois,  comme  l'a  dit  l'hon.  membre 
IKinr  Jtloclieiaga,  mais  que  les  provinces  y  tiennent 
parce  ([u'iîllos  y  voient  leur  avantage.  Quant  aux 
l'doiliti's  do  connnuniealions,  je  juiis  citer  une  ex.'oi- 
lont(^  auloriti', — celle  ilu  professeur  Hind — pour  dé- 
niuntror  (pi'i'lles  ne  sont  pus  aussi  dilliciles  (pie  l'a 
dit  riion.  ni'nnbre.  Voici  ci?  ([ue  contient  un  essai 
lu  par  lo  professeur  Hind  sur  le  territoire  du  Nord- 
Ouest  : 

«  Lo  parti  émigrant  canadien  s'assembla  au  Fort 
tiarry,  (mi  juin  liS(i2,  |)our  se  rendre  à  sa  destination 
voyugoaui  jjar  clieinin  de  fer,  diligence  et  bateau  à 
vajiaur,  on  passant  [lar  Détroit,  La  Crosse,  Saint- 
l'aul  et  Fort  Abercronibie.  Au  Fort  Garry,  il  se  sé- 
l'ara  en  doux  bandes  :  la  preniiure  division  contenait 
environ  ciiiit  éinigranls,  la  seconda  soixante-cinq 
personnes  en  tout. 

»  La  pnnniéro  division  prit  la  route  nord  parCaÉ- 
ton  II  Edinonton  ;  la  seconde,  la  voie  du  sud.  A 
Edmonlon,  les  émigrants  changèrent  tous  leurs 
l'IiaiTottes  pour  jireiidro  dos  chevaux  et  ilos  bœufs, 
et  allèrent  (Je  là,  on  droite  ligne,  au  passage  Lealher, 
(lat.  5'(o,)  dans  locjuoî  ils  prirent  130  fxenfs  et  environ 
7(1  chevaux..  Us  se  trouvèrent  soudainement  à  la 
tête  dos  eaux  do  la  rivière  Fraser,  et  la  montée 
avait  oté  si  douce  que  le  seul  moyen  qu'ils 
eurent  do  connaître  ((u'ils  avaient  passe  le  sommet 
qui  divise  les  Moulagnes-  Hocliousos  fût  d'observer 
subilonii.'nt  quo  les  cawx  des  rivières  coulaient  à 
IDuest.  Ils  tuèrent  sur  les  montagnes  quelques 
bœufs  pour  servir  à  leurs  iMi])rovisionnem''nts  :  ils 
en  vendirent  d'autres  aux  Indiens  a  Ti'te  Jaune  Ca- 
chée, sur  la  rivière  Fraser,  et  d'autres  furent  en- 
voyés, par  radeau  sur  la  rivière  Fraser,  aux  fourches 
de  la  Quesnolle. 
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I  A  fêle  Jaune  Cachée,  une  portion  de  la  bande 
Be  détacha  du  reste  et,  avec  quatorze  chevaux,  tra- 
versa par  un  vieux  sentier  battu,  la  rivière 
Thompsom  et  réussit  ainsi  &  transporter  les  che- 
vaux liu  Fort  Garry,  à  travers  les  Montogneg  Ro- 
cheuses, dans  une  partie  do  la  Colombie  Anglaise, 
considérée  comme  impénétrublo,  ù  la  station  d'hiver 
de  la  rivière  Thompson  où  l'on  garde  les  bùles  (io 
sommes  qui  apiiurtienncnt  aux  chcrciuuMS  d'or. 
Une  femme  et  trois  i^lils  onfuiils,  acccmpii^naient 
ce  parti.  On  eut  grand  soin  de»  jiotits  enfants,  car 
les  cmigrants  avaient  amenés  avec  eux  une  vache, 
et  ces  jeunes  voyageurs  furent  fournis  de  lait  pen- 
dant tout  le  temps  ijue  dura  le  voyage  au  Passage 
Lealher,  dans  les  Montagnes  Rocheuses. 

I  Je  regarde  comme  un  événement  d'une  impor- 
tance sans  exemple  dans  l'histoire  de  l'Amérique 
britannique  centrale  l'heureux  voyage  des  émigrants 
canadiens  à  travers  le  continent,  en  1862.  Il  ne 
peut  manquer  de  faire  ouvrir  les  yeux  à  tout  homme 
pensant  sur  l'aspect  singulier  du  pays  qui  forme  lu 
scène  de  ce  voyage  remarquable.  Probablement, 
qu'il  n'existe  nulle  part  ailleurs  sur  le  globe  une 
môme  étendue  de  pays  de  1000  milles  de  longueur 
entièrement  à  l'état  de  nature  qu'il  fût  possible  & 
100  personnes,  y  inclus  une  femme  et  trois  enfants, 
de  traverser  dans  une  seule  saison,  avec  succès  et 
même  en  surmontant  facilement  les  obstacles  for- 
midables que  l'on  suppose  se  présenter  sur  les  Mon- 
tagnes Rocheuses. 

•  Par  l'examen  de  ce  que  l'on  connaît  mainte- 
nant de  l'Amérique  britannique  centrale,  les  faits 
suivants  ne  peuvent  manquer  de  réveiller  l'attention 
et  occuper  la  pensée  de  ceux  qui  croient  ((u'elle  mé- 
rite bien  que  l'on  considère  son  avenir  et  les  rela- 
tions possibles  que  nous  pouvons  avoir  avec  elle, 
ainsi  (pie  lus  générations  qui  nous  succéderont. 

»  Dans  le  grand  bassin  du  lac  Wirniipcjg,  nous 
avons  trouve  une  étendue  de  terre  cultiva  bleégale  à 
trois  fois  la  surperiicie  du  celle  province,  ut  égale  à 
toutes  les  terres  propres  aux  établissements  agri- 
colus  du  Canada.  Ces  terres  sont  arrosées  par  de 
grands  lacs,  aussi  grands  que  l'Ontario,  et  par  de 
vastes  rivières  qui,  pendant  lu  saison  d'été,  sont  na- 
vigables jusqu'à  la  vue  des  Monlagnes  Rocheuses. 
Ifilles  renfermant  d'inépuisable  réservoirs  de  fer,  de 
lignite,  de  houille,  de  sel  et  beaucoup  d'or.  Celte 
contrée  possèdfe  un  port  de  mer  à  350  milles  en  de- 
dans de  la  Baie  d'Uudson,  en  passant  par  la  rivière 
Fraser,  et  qui  est  accessible  oux  bateau*-à-vapeur 
pendant  trois  mois  de  l'année. 

»  Ce  bassin  est  la  seule  place  du  continent  amé- 
ricain qui  soit  laissée  où  une  nouvelle  nation  puisse 
se  former  et  trouver  existence,  i 

C  est  là  une  réfutation  complète  do  ce  qu'a  dit 
Thon,  membre  pour  llocheluga,  que  les  communica- 
tions avec  ces  colonies  étaient  impossibles.  Dans 
une  partie  de  celte  lecture,  le  professeur  Hind  dit 
qu'entre  le  lac  Suptirieur  et  le  lue  des  bois,  il  n'y  a 
qu'une  distance  de  200  milles  environ,  et  ([u'une  fois 
celte  distance  franchie,  l'on  se  trouve  dans  une  im- 
mense vallée  de  plus  de  1 ,000  de  milles  de  longeur, 
vallée  magnifique  qui  pourra  former  jjartie  do  la 
confédération  et  fournir  un  débouché  à  notre  popu- 
lation. 

L'hon.  membre  pour  Hochelaga  nous  a  encore 
dit  que  si  nous  acceptions  la  confedéra^on ,  nous  tom- 
berions plus  tard  clans  une  union  législative  ;  mais 
il  sait  bien  que,  par  la  constitution  qui  est  soumise 
à  cette  Chambre,  il  ne  s'agit  que  d'une  union  fédé- 
rale. Si  plus  tard  nos  descendants  veulent  avoir 
une  union  législative,  ce  sera  leur  affaire  et  non 
la  Bôtre  ;  et  s'ils  la  veulent,  c'est  qu'ils  seront  as- 
sez forts  alors  pour  n'en  avoir  rien  à  craindre. 


D'ailleura,8ans  entrer  dans  tous  les  détails  relatifs  & 
la  position  religieuse  duB.  C,  dans  la  confédération, 
Je  ferai  remarquer  que  la  population  totale  do  toutes 
les  provinces  était,  en  l«Ol,  de  3,300,000  habitants, 
et  que  sur  ce  nombre  les  catholiques  forment  un 
total  de  I.VJ'i.OUO.  Ils  seront  donc  assez  nombreux 
pour  pi-otéger  leurs  intérêts  religieux  et  autres,  et 
ces  iuluréu  seront  en  sùrelo  dans  les  législatures  lo- 
cales. Nous  ne  cherchons  pas  à  avoir  des  privi* 
léges  (|ue  los  autres  n'ont  pas,  nous  voulons  seule- 
ment que  nos  droits  soient  respectés  comme  rious 
respectons  ceux  des  autres.  Les  Canadiens-Fran- 
<;uis  ne  sont  pus,  n'ont  jamais  etc,  et  ne  deviendront 
pas  porsi-culours,  ni  en  politique  ni  en  religion,  sous 
la  confi.'deration.  J'en  appelle  aux  hommes  qui  ap- 
partieiment  à  d'autres  religions  pour  savoir  si  nous 
avons  jamais  été  injustes  ou  piTsécutenrs  à  leur 
égard.  Los  populations  d'origine  étrangère  dans 
le  B.  C.  n'auront  rien  à  craindre  sous  le  gouver- 
nement local,  pas  plus  ipie  nous  n'aurons  h  crain- 
dre sous  le  gouvernement  fédéral.  Mais,  après  ce 
({ue  les  lions,  membres  pour  Hochelaga  et  Lotbinière 
ont  dit,  et  lu  doliauce  qu'ils  ont  cherché  à  faire 
naitre  dans  resjjrit  du  la  ])opulalion  canadienne- 
française  et  catholique  dans  le  B.  C,  je  pense  que  la 
Chambre  me  mrmettra  de  lire  un  extrait  d'une  lettre 
de  8a  Grâce  Mgr.  l'Ai"chovéque  d'Halifax,  qui  doit 
com|)roiidro  les  intérêts  dus  catholi(iues  tout  autant 
que  ces  deux  lion»,  membres.  Voici  ce  qu'il  dit  en 
réponse  à  ceux  ({ui  pivlendai(;nt  que  nous  avions  & 
craindre  une  invasion  du  pays  par  les  Féniens  : 

I  Sil  y  a  50,000  hommes  déjà  prêts  à  envahir  ce 
pays,  comme  vous  l'admettez,  au  lieu  de  travailler  à 
nous  maintenir  dans  notre  condition  anormale  et 
faible,  vous  devriez  plutôt  prêcher  l'union  de  tous 
alln  de  pouvoir  luire  face  ù  l'ennemi.  Si  le  gouver- 
nement responsable  que  les  grands  hommes  de  ce 
pays  nous  ont  conquis  ost  un  liérilage  précieux  dans 
notre  présente  position,  tout  limite  qu'il  soit  actuel- 
lement, au  lieu  de  le  troquer  pour  rien  pour  la  confé- 
dération, comme  vous  dites,  nous  devrions  plutôt, 
dans  mon  opinion,  lui  donner  plus  de  lustre  et  de 
valeur,  l'augmenter  et  l'enrichir,  l'agrandir  sans 
limité  et  le  rendre  plus  siîr  pour  nous-mêmes  et 
pour  ceux  qui  viendront  après  nous.  Nous  avons 
obtenu  le  gouvernement  responsable  de  la  mère- 
patrie,  dans  la  Législature  de  laquelle  nous  n'avions 
pas  un  seul  membre  pour  nous  représenter.  Au- 
jourd'hui, nous  demandons,  au  contraire,  à  trans- 
férer ce  riche  et  précieux  dépôt  ù  un  endroit  qui  n» 
sera  qu'une  portion  de  notre  pays  commun,  où  notre 
voix  pourra  se  faire  entendre,  et  où  nous  aurons 
une  représentation  plus  complète  et  plus  équitable 
que  la  ville  de  Londres,  ou  Liverpool,  ou  Bristol, 
peuvent  se  vanter  d'avoir  duns  la  chambre  des 
communes  en  Angleterre. 

•  Il  y  a  une  grande  didérence  entre  obtenir  de 
l'Angleterre  ce  que  nous  n'avions  jjas,  et  de  trans- 
férer ce  que  nous  possédons  aujourd'hui,  alin  de  le 
rendre  plus  imijortant  et  plus  propre  ù  favoriser 
nos  destinées  futures. 

I  C'est  pourquoi,  la  confédération,  au  lieu  de  nous 
priver  des  privilèges  du  self-govemmenl,  est  la  seule 
garantie  pratique  et  iuébrunlublo  pour  le  maintien 
de  ces  privilèges.  Nous  sommes  trop  petits  pour 
pouvoir  toujoui's  compter  sur  nos  propres  ressources, 
et  l'Angleterre,  si  elle  n'est  pas  trop  faible,  est  cer- 
tainement trop  prudente  et  trop  circonspecte  pour 
risquer  son  dernier  schelling  et  son  dernier  homme 
dans  un  pays  où,  au  lieu  d'une  popululion  de  quatre 
millions,  elle  trouveru  à  peine  un  dixième  de  ce 
nombre  pour  l'aider  contre  la  puissance  unie  de 
tout  un  continent.  Pour  nier,  conséquemment,  les 
avantages  de  la  confédération,  vous  devez  d'abord 
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f>rouver  que  l'Hniou  n'est  pas  la  force  ;  que  l'Angle- 
terre, sous  la  heptirchie,  et  la  France,  sous  la  féo- 
dalité  et  les  barons,  étaient  plus  grandes,  plus 
fortes  et  plus  heureuses  qu'elles  le  sont  aujourd'tiui, 
comme  les  deux  plus  grandes  nations  du  mondu.i 

Voici  ensuite  ce  qu'il  dit  en  roponse  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  de  défense,  sous  prL'tuxte  que  nous 
n'avons  rien  à  craindre  de  nos  voisins  : 

I  A-t-on  jamais  vu  une  nation,  ayant  lo  pouvoir 
do  conquérir,  no  pas  l'exercer,  ou  môme  ne  pas 
en  abuser,  à  la  première  occasion  favorable  '( 

•  Tout  ce  que  l'on  dit  do  la  magnannuité  et  de 
la  clémence  dos  nations  puissantes,  se  i-fjduit  au 
pincipu  do  pure  convenance  (expudiencyj  que  tout 
le  monde  connaît.  La  face  entière  de  1  Europe  a 
changé  et  les  dynasties  de  plusieurs  siècles  se  sont 
écroulées,  de  noire  temps  même,  par  la  seule  raison 
de  la  force,  qui  est  lo  plus  ancien,  le  pîus  puis- 
sant, et,  comme  plusieurs  le  prétendent,  le  plus 
sacré  de  tous  les  titres.  Les  treizes  états  d'Améri- 
que, avec  toutes  leurs  protestations  d'abnégation, 
ont,  au  moyen  de  l'argent,  de  la  guerre  et  des  né- 
gociations, reculé  leurs  frontières  ju»|u'&  ce  qu'ils 
aient  plus  que  quadruplé  leurs  territoires,  et  ce, 
dans  une  période  de  moins  do  soixante  ans,  et,  le 
croira  qui  voudra,  peut-on  supposer  qu'ils  sont  dis- 
posés à  s'en  tenir  la  l  Non  ;  tant  qu  ils  en  auront 
le  pouvoir,  ils  avanceront,  car  c'est  dans  la  nature 
môme  du  pouvoir  d'accaiMiror  tout  ce  qui  se  trouve 
à  sa  portée.  Gei  ne  sont  donc  pas  leurs  sentiments 
hostiles,  mais  c'est  leur  puissance  et  leur  puissance 
seule  que  je  crains.  • 

En  réponse  à  ceux  qui  disent  que  lo  meilleure  dé- 
fense, est  de  n'en  pas  avoir,  il  dit  : 

I  Etre  suflisamnient  prêt,  est  le  seul  argument 
pratique  qui  peut  avoir  du  poids  auprès  d'Un  enne- 
mi puissant  et  qui  jjeut  lui  ûtiro  faire  quelques  réflex- 
ions avantdo  se  lancer  dans  l'entreprise.  Et  comme 
je  désire  pour  nous  cette  condition  que  nous  sommes 
incapables  d'atteindre  sans  l'Union  des  provinces, 
je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  medéclarer  net- 
tement en  faveur  d'une  confédération  aii  prix  de 
tous  les  saci'illces  raisonnables. 

•  Après  la  plus  mûre  considération  du  sujet,  et 
tous  les  arguments  que  j'ai  entendus  de  tous  côtés, 
dans  le  cours  du  dernier  mois,  c'esc  ma  conviction  la 
plus  profonde,  que  la  confédération  est  nécessaire, 
qu'elle  est  la  mesure  seule  qui,  avec  le  secours  de  la 
providence,  peut  nous  assuror  l'ordre  social,  la 
paix,  la  liberté  rationnelle  et  toUs  les  bienfaits  dont 
nous  jouissons  maintenant,  sous  le  gouvernement  le 
plus  doux  et  les  institutions  du  pays  le  plus  libre  et 
le  plus  heureux  du  monde.  • 

Maintenant,  voici  une  courte  lettre  de  l'évêque  ca- 
tholique de  Terreneuve  qui  n'a  pus  encore  été 
hie  dans  la  Chambre,  mais  qui  vient  d'être  publiée 
dans  les  journaux. 

«  Saint-Jean  do  Terreneuve,  5  janvier  1865. 

»  Mon  cher  monsieur ,-^Eu  réponse  à  votre  lettre 
de  cette  date,  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  sa- 
voir que  je  n'ai  pas  pris  notes  des  observations  que 
j'ai  faites,  lors  du  dernier  examen  des  élèves  du  col- 
lège de  Saint-Bonaventure.  Je  me  rappelle  très  bien, 
cependant,  qu'au  nombre  des  arguments  dont  je  me 
suis  servis  pour  faire  comprendre  tant  aux  parents 
qu'aux  élèves  la  nécessité  de  l'éducation,  se  trouvait 
celui-ci  :  que,  si  l'on  en  jugeait  par  la  tendance  du 
siècle,  il  y  aurait  une  union  de  toutes  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  si  non  immé- 
diatement, du  moins  dans  quelques  années,  et  cela 
par  la  seule  force  des  circonstances.  Je  dis  aussi 
que  cette  union  aurait  une  influence  extraordinaire 
sur  la  ([éiiération  nouvelle  dans  l'Ile  de  Terreneuve. 
On  avait  pour  habitude  de  dire  qu'ime  éducation  de 


première  classe  était  tout-a-fait  inutile  dans  ce  pays,- 
vu  que  le  champ  y  était  trop  limité.  Je  repoussai 
entièrement  cette  idée.  Les  habitants  de  Terr»- 
neuve  n'étaicift  point  prisonniers  sur  cette  Ue,— 
l'Empire  Britannique  et  les  Etats  leur  étaient  ou- 
verts. Partout  où  la  langue  anglaise  était  parlée, 
il  y  avait  une  carrière  pour  un  habitant  do  Terre- 
neuve ayant  do  l'éducation.  Mais  indépendamment 
do  cela,  lu  coiil'i'di'intion  des  provinces  créerait  chei 
nous  un  cliuinp  ouvert  à  l'éducation  et  au  talent,— 
un  champ  reculant  ses  limites  tous  les  ans,  et  dont 
nous  ne  ])oUvons  pas  aujourd'hui,  nous  former  une 
idée.  Le  Buireau,  par  exemple,  serait  ouvert  À 
tous  ;  la  légi.sluturo  centrale  créerait  une  immense 
arène  où  pouiniiunt  venir  s'exercer  les  aptitudes  de 
nus  politiques, — les  plus  hautes  dignités  de  la  ma- 
gistrature et  de  l'administration  seraient  ouvertes 
aux  habitants  de  Terreneuve  comme  aux  Cana- 
diens ou  aux  habitants  de  la  Nouvelle-Ecosse,— et 
j'espèro  (ju'oii  les  trouverait  parfaitement  qualiilés 
sous  lo  ru|)port  de  l'éducation  ù  ligurer  à  côté  de 
ceux-ci,  leurs  concitoyens  confédérés,  et  placés, 
pour  mériter  les  récompenses  que  la  confédération 
leur  oll'riraient,  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Je  crois 
sincèrement  qu'ils  pourraient  prétendre  à  tout  cela, 
car,  mon  expérience  me  dit  (|ue  la  Jeunesse  de  ce 
pays  est  douée  de  talents  aussi  distingués  et  d'ap- 
titudes aussi  grandes,  et  je  n'ai  vu  dans  aucune 
contrée  européenne  des  élèves  s'acquitter  mieux  de 
leur  tdclie  (et  dans  bien  des  cas,  ils  s'en  acquittaient 
bien  moins  bien)  qu'ils  ne  l'ont  fait  aux  examens  pré- 
paratoires et,  au  présent  examen.  Voilà,  autant 
que  je  puis  me  le  rappeler,  les  remarques  que  je  Us  re- 
lativement au  fait,  immédiat  ou  futur,  de  la  confédé- 
ration des  provinces.  • 

Ainsi,  pendant  que  les  honorables  députés  veu- 
lent elfrayer  le  Bas-Canada  en  disant  que  notre  reli- 
gion et  notre  nationalité  sont  en  danger,  voici  un 
archevêque  et  un  évôqoe  qui  se  déclarent  fortement 
en  faveur  de  la  confédération,  et  qui  n'y  voient  au- 
cun danger  pour  leurs  ouailles.  Et  l'on  sait  que  de 
môme  ici  tout  le  corps  resi)ectable  et  respecté  du  cler- 
gé, dejmis  les  chefs  jusqu'au  dernier  de  ceux  qui  les 
suivent,  sont  en  faveur  de  la  confédération. 

Mais  l'honorable  député  ponr  Uochelago,  afin  d'ef. 
frayer  le  Bas-Canada,  a  dit  que  nous  aurions  bientôt 
une  réunion  législative,  et  que  dans  ce  cas  les  50 
dépiUés  canadiens-français  du  Bas-Canada  s'uni- 
raient à  la  minorité  du  parlemient  fédéral  atln  «l'en- 
traver lo  fonctionnement  du  gouvernement  fédéral. 
Eh  bien  !  c'est  là  la  meilleure  preuve  que  nou^  n'a- 
vons rien  à  craindre  et  qu'il  n'y  a  aucun  danger  pour 
nous  sous  la  confédération.  L'histoire  est  là  pour 
prouver  qu'il  y  auTa  toujours  une  opposition,  et  que 
si  l'on  veut  opprimer  uTie  section  de  la  confédéra- 
tion, ses  représentants  s'allieront  en  masse  à  la 
minorité,  et  devenant  par  là  la  majorité,  empêche- 
ront toute  injustice  de  la  part  du  gouvernement  cen- 
tral.  Je  remercie  l'iion.  député  d'avoir  fourni  mal- 
gré lui  cet  argument  en  faveur  de  la  confédération. 

L'hon.  député  a  ensuite  fait  un  appel  aux  pus- 
sions nationales  et  aux  jalousies  de  races.  Il  a  dit 
que  la  minorité  protestante  du  Bas-Canada  devait 
chercher  à  se  protéger  contre  la  majorité  de  cette 
section.  Je  le  répète,  il  a  dit  cela  en  anglais  et  ne 
le  répéterait  pas  en  Irançois.  Mais,  comment  la  mi- 
norité a-t-elle  été  traitée  dans  le  Bas-CJanada,  quand 
il  avait  son  parlement  distinct  '(  La  majorité  cana- 
dienne-française ne%'est-elle  pas  toujours  montrée 
libérale  envers  nos  compatr-'^'es  d'origiue  et  de  reli- 
gion différentes  des  nôtres  '<  Aeu  merci,  notre  race 
n'est  pas  persécutrice,  et  elle  a  toujours  été  libérale 
et  tolérante.  L'hon.  député  pour  Lotbinière,  (M. 
Joly,)  a  aussi  fait  appel  aux  passions  religieuses  et 
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nationales  de  la  minoritô  anglaise  du  Ba»^nada, 
nais  il  aurait  dû  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
danger  pour  la  race  anglaise  dans,  le  Bas^Janada 

Sue  pour  les  autres,  et  qu'il  était  le  dernier  membre 
s  la  Chambre  qui  aurait  dû  faire  appel  aux  préju> 

gés  religieux  et  nationaux 

M.  JoLY. — M.  le  président,  je  demande  la  permis- 
sion de  rectifier  l'hon.  membre. 

L'hon.  sol.  gén.  Lanobvin. — ^L'hon.  membre  pour- 
ra parler  plus  tard. 

H.  JoLY. — Mais  chaque  membre  a  le  droit  de  reo- 
ti&er  un  autre,  lorsqu'on  lui  fait  dire  le  contraire  de 
ce  qu'il  a  dit. 

li  bon.  sol.  gén.  Lanoevin. — M.  le  président,  Je 
rappelle  l'hon.  membre  à  l'ordre.  Je  ne  lui  ai  pas 
raproché  d'avoir  fait  un  discours  de  trois  heures  ;  Je 
ne  l'ai  pas  interrompu  pendant  qu'il  parlait,  et  par 
conséquent  je  ne  veux  pas  être  inten-ompu.  Je  ne 
veux  pas  lui  faire  dire  des  choses  qu'il  n  a  pas  dites, 
vais  Je  veux  faire  voir  qu'il  a  fait  un  appel  aux  An- 
glais du  Bas-Canada  pour  les  engager  à  réfléchir 
aur  le  sort  de  leur  race  et  de  leur  religion,  lorsqu'il 
a  lu  un  extrait  du  rapport  de  lord  Durham  ;  l'hon. 
membre  a  eu  le  soin  cie  ne  le  lire  qu'en  anglais 

Ù.  JoLY.— Je  proteste  contre  les  paroles  de  l'hon. 
dtouté,  et  ie  demande  à  m'expliquer. 

M.  J.  B.  E.  OoRiON.— Ce  n'est  pas  exact  ;  l'hon. 
député  pour  Lolbioière  n'a  pas  fait  d'api)el  aux  pas- 
utms  religieuses. 

H.  JoLY. — Je  demande,  H.  le  président,  si  l'hcn. 
député  a  le  droit  de  me  faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas 
dit 

La  Pai8u>ENT. — L'hon.  député  pour  Lotbiniëre 
aura  le  droit  d'expliquer  ses  paroles  ou  de  rectitier 
la  aoll.  gén.  quand  il  aura  fini  de  parler. 

L'hon.  sol.  gén.  Langbvin. — J'ai  la  parole  et  j'ai 
le  droit  d'être  entendu  sans  être  interrompu. 

H.  J.  B.  E.  DoRioN. — Parlez  ;  mais  représentez 
exactement  ce  qu'un  membre  a  dit. 

L'hon.  sol.  gén.  Langbvin. — L'hon.  député  trouve 
mauvais  que  Ton  attaque  un  de  ses  amis  ;  et  pour- 
tant il  ne  trouvait  pas  ouuvais  ce  que  l'hon.  député 
pour  Lotbiniëre  a  dit  hier  soir  contre  l'un  de  mes 
collègues,  l'hon.  proc.  gén.  D'ailleurs,  je  ne  veux 
pas  être  interrompu. 

M.  J.  B.  E.  DoRioN. — C'est  là  la  justice  des  mem- 
2>res  de  l'autre  côté  de  la  chambre  I 

L'hon.  proc.  gén.  Cartier. — Vous  pourrez  parler 
quand  vous  voudrez  ;  vous  parlerez  quand  votre  pe- 
ut tour  viendra,  mais  noua  ne  vous  écoulerons  pas  ! 

L'hon.  sol.  gén.  Langevin.— Je  dis  donc  que  l'hon. 
député  pour  Lotbiniëre  a  fait  un  appel  aux  passions, 
en  cherchant  à  faire  croire  d'un  côte  que  la  nationa- 
lité canadienne-française  et  la  religion  catholique 
seraient  en  danger  dans  la  confédération,  et  de  l'au- 
tre côté  que  la  nationalité  anglaise  et  la  religion 
protestante  seraient  en  danger  dans  le  Bas-Canada 
sous  un  gouvernement  local. 

n  a  cité  en  anglais  le  rapport  de  lord  Durham 
pour  faire  croire  que  jamais  les  Anglais  duBas-Ca- 
nada,  ne  consentiraient  à  se  soumettre  à  une  législa- 
ture dont  la  majorité  serait  canadienne-française  ; 
mais,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  cela,  et  je  crois 

Îu'ils  s'y  soumettront,  parce  qu'ils  seront  certoins 
'être  traités  avec  justice.  Encore  une  fois,  ce 
n'était  pas  à  lui  de  dire  cela,  parce  qu'il  est  lui-même 
(^u  par  un  comté  tout  à  fait  catholique,  qui  n'a  pas 
craint  de  lui  confier  ses  iutér^s.  Il  n'aurait  donc 
pas  dû  faire  cet  appel,  puisqu'il  est  lui-même 
la  preuve  vivante  de  la  tolérance  religieuse  et  de  la 
liibieralité  de  nos  compatriotes.  L'hon.  député  pour 
Hocbelaga,  n'aurait  pas  dû  parler  non  plus  comme  il 
l'a  fait  dans  le  même  sens,  quand  on  a  vu  une  grande 
•t  importante  division  électorale — la  division  des  Lau- 


rentides— rejeter  un  vénérable  vieillard  mil  se  pié* 
sentait  pour  sa  réélection  pour  le  Conseil-Législatif, 
—un  homme  qui  était  dans  la  vie  politique  députa 
plus  de  vingt-cinq  ans,  pour  lui  préférer  un  anglais 
prolestant,  M.  Price  blun,  qu'il  n'y  eût  pas  1,500 

{«rotestanls  dans  toute  la  division  sur  une  popula- 
ion  de  50,000  dmes.  L'élection  du  représentant  du 
comté  de  Megantic  (M.  Irvine)  est  encore  une  nou- 
velle preuve  de  la  libéralité  de  nos  com|)atriotes, 
puisque  ce  comté  est  composé  un  majorité  de  Gann- 
diens-Français  et  de  catholiques. 

M.  J.  B.  E.  DoHioN. — Ce  ne  sont  pas  eux  qui  l'ont 
envoyé  ici. 

L'hon.  soll.-gén.  Lanoevin. — Pardon  ;  sans  leurs 
votes  il  ne  serait  pas  entré  dans  cette  enceinte  pour 
ce  comté. 

J'ajouterai,  M.  le  président,  que  la  présence  ici  de 
l'hon.  membre  pour  Hheiford  (  M.  Huntington  )  ; 
celle  de  l'hon.  membre  pour  Chdteauguay  (M.  Hol- 
ton,)  et  celle  de  plusieurs  autres  députes,  sont  la 
preuve  de  la  libéralité  de  nos  compatriotes,  puisque 
ces  bons,  députés,  bien  qu'Anglais  cl  protestants, 
représentent  des  comtés  dont  la  grande  majorité 
de  la  population  est  canadienne-français  et  ca- 
tholique. Los  Anglais  ont  toujours  éto  traités  avec 
plus  de  libéralité  que  l'hon.  député  pour  Hochelaga 
nous  traiterait  peut-être  nous-mêmes  s'il  était  au 
|)uuvoir.  Ndus  n'avons  pas  eu  besoin  des  bons, 
députés  pour  Hochologa  et  Lotbiniëre  pour  protéger 
les  minorités  dans  la  conférence  ;  nous  avons  été  les 
premiers  &  réclamer  justice  pour  les  catholiques  du 
Haut-Canada,  et  les  protestants  du  Bas-Canada, 
parce  (fue  nous  avons  voulu  fKJre  une  œuvre  solide 
et  non  pas  bdtir  sur  le  sable  un  édiltce  qui  s'écrou- 
lerait des  b  lendemain.  Les  Anglais  (lu  Bas-Ca- 
nada ne  s'emeuvront  pas  aux  ai)pols  des  bons,  dé- 
putés, car  ils  savent  que  lorsqu'ils  auront  droit  à 
quelque  chuse,  ils  l'obtiendroit  sans  diflicultés  et  de 
bon  cœur. 

Bien  que  je  regrette,  M.  le  président,  de  retenir 
cette  honorable  Chambre  à  une  heure  aussi  avancée 
de  la  nuit,  néanmoins,  la  question  est  d'une  si 
haute  importance  que  je  ne  pense  pas  que  cette 
Chambre  me  reprochera  de  lui  avoir  fait  connaître 
mes  vues  à  ce  sujet.  On  me  permettra  donc  de 
réfuter  une  nouvelle  assertion  de  l'honorable  député 
d'Hocholaga.  Cet  honorable  membre,  qui  a  trouvé 
à  redire  &  tout  dans  le  plan  de  confédération  qui 
nous  est  soumis,  a  cru  ap])orter  dans  le  débat  un 
argument  irn^sistible  en  disant  que  la  répartition  de 
la  dette  était  onéreuse  pour  le  Bas-Canada.  Il  a 
ajouté,  pour  donner  plus  de  force  à  cet  argument 
quo  le  Bas-Canada  était  entré  dans  l'Union  avec 
une  dette  de  quatre  cent  mille  piastres,  et  qu'il  en 
sortait  avec  trente  millions  à  sa  charge,  n'ayant  dé- 
pensé dans  l'intervalle  que  douze  millions  de  pias- 
tres pour  les  travaux  publics  exécutés  dans  ses  li- 
mites. Cet  argument  est  trës  spécieux.  Si  notre 
dette  était  de  quatre  cent  mille  piastres  et  qu'au- 
jourd'hui elle  sait  de  .  trente  millions,  l'honorable 
député  devrait  admettre  que  les  circonstances  aussi 
ont  bien  changé.  Au  temps  de  l'Union,  notre  popu- 
lation ne  comptait  que  630,000  habitants  et  aujour- 
d'hui elle  est  de  1,250,000,  L'honorable  membre 
ne  devrait  pas  non  plus  oublier  que'lors  de  l'union 
notre  territoire  ne  produisait  que  vingt-et-un  mil- 
lions de  minots  de  grains,  tandis  qu'aujourd'hui  il 
en  produit  plus  de  cinquante  millions  ;  lors  de  l'U- 
nion, nous  n'avions  que  1,298  écoles  et  aujourd'hui 
nous  en  comptons  3,600  ;  à  l'Union,  ces  écoles  n'é- 
taient fréquentées  que  par  39,000  enfants,  tandis 
qu'aujourd'hui  elles  le  sont  par  200,000  élèves  ;  à 
1  Union,  les  exportations  aux  ports  de  Québec  et  de 
Montréal  s'élevaient  à  neuf  mulions  de  piastres,  au- 


Jeurd'hiii,  elle*  s'étivent  à  plu*  de  4ix-hult  mUlioni  ; 
i  l'Union,  le  nombre  des  vaisaeaux  construits  inr 
année  dans  nos  chantiers  s'élevait  à  48  seulement, 
aujourd'hui  il  est  de  88  et  le  tonnage  en  a  quadru- 
plé. A  l'Union,  nous  importions  (K>ur  dix  millions 
de  piastres,  aujourd'hui  nous  im|)ortons  pour  qua- 
rante-cinq millions  ;  à  l'Union  nos  importations  et 
«xportations  s'élevaient  à  seize  millions,  tandis 
qu  aujourd'hui  elles  s'élèvent  À  l'énorme  somme  de 
quatre-vingt-sept  millions  1  Kt  c'est  en  présence  de 
pareils  chilt'res  «jue  l'on  vient  nous  dire  que  nous 
sortons  de  l'Union  avec  une  dette  de  trente  millions 
de  piastres  I 

A  l'Union,  le  revenu  de  l'impAt.sur  les  billets  de 
banque  qui  indique  l'étendue  des  alTaires,  était  de 
deux  mille  deux  cents  piastres;  aujourd'hui  il  est 
de  quinze  mille  quatre  cent  ;  à  l'Union,  le  nombre 
des  vaisseaux  marchands  arrivant  à  Québec  chaque 
année  était  de  mille,,  aujourd'hui  il  est  de  seize 
cent  soixante,  et  le'  nombre  des  vaisseaux  qui 
visitent  tous  les  ports  Bas-Canadiens  est  do  deux 
mille  quatre  cent  soixante-trois;  à  l'Union,  le  ton- 
nage (le  ces  vaisseaux  était  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  tonneaux,  aujourd'hui  pour  le  (tort 
de  Québec  il  est  de  huit  cent  sept  mille,  et  un 
million  quarante-un  mille  pour  tout  le  Bas-Ca- 
nada, à  l'Union,  il  nous  arrivait  vingt-cinq 
mille  matelots  (Nir  saison,  aujourd'hui  il  nous  en 
arrive  trente-cinif  mille.  En  1839,  le  revenu  du 
Bas-Canada  était  de  cinq-cent  quatre-vingt-huit 
mille  piastres;  en  entrant  dans  la  confédération, 
quoique  nous  n'ayons  à  iMiyer  aucune  des  dépenses 
pour  affaires  générales,  il  sera  d'un  million  quatre- 
cent-quarante-six  mille  piastres,  c'est-à-dire  qu'il  y 
a  sous  la  confédération  un  revenu  trois  fois  aussi 
considérable  qu'à  l'époque  du  l'Union;  et  au  lieu 
d'avoir,  comme  à  cette  épo(|ue-ià,  un  excédant  de  dé- 
penses d'environ  quatre-vingUmille  piastres  sur  le 
revenu,  les  dépenses  totales  du  Bas-Canada  seront, 
sous  la  confédération,  d'environ  douze  cent  mille 
piastres,  laissant  un  surplus  de  plus  deux  cent  mille 
piastres!  Si  donc,  notre  dette  s'est  accrue,  nous 
avons  par  contre  progressé  d'une  manière  prodi- 

f;ieu8e,  et  nous  avons  bien  valeur  pour  notre  argent. 
1  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  lors  do  l'Union 
dvL  Haut  et  du  Bas-Canada,  ce  pays  était  sans  che- 
mins de  fer  aucuns  ;  aujourd'hui,  il  est  silloi^é  d'une 
de  ses  extrémités  à  l'autre  par  l'une  des  plus  belles 
voies  ferrées  qu'il  y  ait  sur  ce  continent,  et  avant 
peu,  espérons-le  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  et 
de  notre  sécurité,  ce  lien  de  fer  reliera  l'extrême 
ouest  à  l'océan  atlantique.  (Ecoutez,  écoutez.) 
Nous  sommes  entres  dans  l'Union  à  une  époque  où  le 
canal  Welland  était  à  peine  commencé,  nous  en  sor- 
tons aujourd'hui  avec  l'un  des  plus  magniliques  sys- 
tèmes de  canaux  qui  soit  au  monde.  Et  les  lignes 
télégraphiques  donc  !  Lors  de  l'Union,  la  seule  ligne 
que  nous  eussions,  était  le  télégraphe  à  boules  que 
chacun  de  nous  a  dû  voir  et  qui  reliait  la  citadelle  à 
rile  d'Orléans,  et  qui  de  la  communiquait  à  la 
Grosse-Ile,  par  un  télégraphe  du  môme  genre.  Au- 
jourd'hui, un  immense  réseau  de  ills  télégraphiques 
met  en  communications  quotidiennes  et  instanta- 
nées les  districts  les  plus  éloignés  des  différentes 
provinces.  Nous  sortons  de  l'Union  avec  une  dette 
plus  élevée  que  lorsque  nous  y  sommes  entrés  ;  mais 
nbus  en  sortons  avec  un  système  complet  et  perfec- 
tionné de  phares,  de  quais,  de  jetées,  de  piliers,  de 
glissoires,  enfin,  d'une  foule  d'autres  travaux  publics 
qui  ont  puissamment  contribué  à  l'établissement 
et  à  la  prospérité  du  pays,  et  qui  ont  plus  que  doublé 
sa  richesse  depuis  l'Union.  Le  Grand  Tronc  seul, 
pour  les  16  millions  de  piastresqu'il  nous  a  coûtées, 
accHitribué  à  augmenter  la  valeur  de  nos  terres 


pour  des  millions  et  des  millions  de  piastres,  à  don- 
ner plus  de  prix  à  nos  produits  agricoles  qui  sont 
ainsi  plus  facilement  transportés  sur  nos  marchés, 
et  a  fait  dépenser  au  milieu  de  nous  plus  de  soixan- 
te-dix millions  de  piastres  pour  sa  construction 
seule.  Oui,  M.  le  pn>sident,  si  nous  sommes  entrés 
dans  l'Union  avec  une  dette  de  quatre  cent  mille 
piastres  et  qu'aujourd'hui  nous  en  sortions  avec  une 
dette  de  trente  millions  de  piastres,  nous  pouvons 
encore  montrer  ce  que  nous  avons  fait  de  cet  argent, 
par  les  immenses  territoires  de  terres  alors  incultes 
qui  sont  couverts  de  riches  moissons,  et  qui  ont  re- 
tenu au  pays,  non  pas  tous  les  Ills  des  cultivateurs  de 
nos  campagnes,  mais  du  moins  un  très  grand  nom- 
bre d'entre  eux  qui,  sans  ces  améliorations  auraient 
émigré  en  foule  chez  nos  voisins.  8ous  la  confédé- 
ration, nous  aurons  le  centrale  de  nos  terres  et  nous 
pourrons  les  établir  et  les  développer  do  manière  à 
conserver  au  milieu  de  nous  tous  ces  jeunes  gens 
appartenant  à  l'une  ou  l'autre  origine,  qui  vont 
trop  souvent  porter  à  l'étranger  leurs  bras,  leur 
énergie  et  leur  dévouement. 

Nos  terrains  miniers  si  riches  et  si  productifs  et 
dont  l'exploitation  vient  à  peine  d'être  commencée, 
seront  aussi  une  source  de  revenus  énormes  pour  le 
pays,  et  contribueront  beaucoup  à  augmenter 
le  chiffre  de  notre  population  en  fixant  au  Canada 
bien  des  hommes  qui  auraient  été  chercher  for- 
tune ailleurs  ;  et  je  suis  d'autant  plus  confiant  qu'il 
en  sera  ainsi  que  la  Providence  a  voulu  joindre  à  ses 
autres  bienfaits  à  notre  égard  la  possession  des 
mines  les  plus  riches  et  peut-être  les  plus  abondan- 
tes du  monde.  Quant  à  nos  pêcheries  elles  étaient  h 
]mn0  exploitées  lors  de  l'union,  et  aujourd'hui,  bien 
qu'elles  pussent  l'être  davantage,  il  est  de  fait  ce- 
pendant que  tous  les  ans  elles  prennent  un  développe- 
ment prodigieux,  et  sont  destinées  dans  un  avenir 
très  rapproché  à  être  une  source  de  revenu  im- 
mense pour  le  pays.  (Ecoutez,  écoutez.) 

Il  y  aurait  encore,  M.  le  président,  bien  d'autres 
points  de  vue  sous  lesquels  nous  pourrions  envi- 
sager les  avantages  que  nous  avons  retirés  de  l'U- 
nion des  Canadas,  on  compensation  des  sacrifices 
que  nous  nous  sommes  imposés.  Ainsi,  nous  pour- 
rions examiner  dans  quelle  position  politique  nous 
nous  trouvions  à  cette  époque-là.  Nous  verrions 
que  nous  venions  de  sortir  d'une  crise  terrible,  du- 
rant laquelle  le  sang  avait  coulé  sur  les  champs 
(le  bataille  et  ailleurs  ;  notre  constitution  avait  été 
suspendue,  et  le  pays  entier  avait  été  témoin  de 
scènes  telles  que  ce  pays,  jusque  là  si  paisible  et 
comparativement  si  heureux,  n'en  avait  jamais  vu 
de  semblables.  Aujourd'hui  nous  avons  le  gouver- 
nement responsable  qui  est  une  des  plus  belles  ins- 
titutions de  l'Angleterre  où  il  a  en  sa  faveur  l'é- 
preuve des  siècles.  Celte  grande  garantie  consti- 
tutionnelle, nous  l'emportons  avec  nous  dans  la 
confédération  dans  laquelle  nous  entrons  avec  la 
paix,  la  prospérité  et  le  bonheur  au  milieu  de 
nous,  et  avec  la  conviction  de  rendre  cette  paix, 
cette  prospérité  et  ce  bonheur  plus  grands  et  plus 
durables  encore  ;  nous  y  entrons  avec  l'ambition 
légitime  et  patriotique  de  placer  notre  pays  dans 
une  position  plus  digne  de  notre  population,  et  plujs 
importante  et  plus  respectable  aux  yeux  des  peu- 
ples étrangers. 

L'honorable  député  d'Hochelaga,  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  faire  un  retour  sur  le  passé,  mais  il  a  aussi 
fait  allusion  à  la  constitution  des  Cours  dans  le  Bas- 
Canada  sous  la  confédération.  Il  a  dit  qu'il  ne  com- 
prenait pas  la  signification  de  l'article  des  résolu- 
tions qui  laisse  au  gouvernement  central  la  nomi'- 
nation  des  juges,  tandis  qu'un  autre  article  veut 
que  la  formation  et  le  maintien  des  cours  seieudt 
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oonAés  au  Parlement  loeai.  L'Iioriorablo  membre 
curait  dû  remarquer  qu<*,  par  les  pduvuirs  conrén!>8 
AUX  gouvernemenlB  locaux,  lo  Uaii-(^uim<la  cuiisur- 
vera  tous  ses  droits  civils,  cuiniiic  rinili(|Hi)  In  17' 
paragraphe  do  lu  cluuoc  i^i*  qui  se  lit  comme  suit  : 

I  17. — L'adminislrntiuii  do  lu  justico,  y  cuinpris  In 
flonstitution,  le  soutien  ot  l'organisutioii  lios  cours 
de  jurisdiction  civUo  ot  criminollo,  ninsi  (pin  lu  pro- 
céaure  on  matière  civilu,  sera  sur  le  contrùlo  des 
législatures  localos.i 

C'est  un  privilège  qui  nous  a  <^ti^  acoonlè,  et  quo 
nous  conservons,  jMireo  quo  nos  lois  civiles  sont  dif- 
férontes  de  collos  dos  autres  provinces  de  lu  confé- 
dératiou.    Cotte  exception,  comme  bien  d'autres,  a 
été  expressément  faitu  pour  nous  pruli-gor  nous  Uus- 
Canadieas.   Nous  avons  voulu  ainsi,  nous  représou- 
tants  du  UUs-Canad»  dans  la  conli'renco,  garder  et 
maintenir  sous   le   contrôle  do  notre   législature 
locale  la  constitution  et  l'organisation  de  nos  cours 
de  justice  tant  civiles  que  criminelles,  ailn  que  cotte 
législature  eût  le  contrôle  absolu  sur  ces  cours  et  lo 
pouvoir  de  les  établir  ou  de  changer  le  système  si 
elle  le  jugeait  nécessaire.  Mais,  d'un  autre  côté,  lu 
nomination  des  juges   de  ces  cours  devait  être 
donnée,  comme  elle  l'est,  au  gouvernement  central, 
et  la  raison  de  cette  disposition  est  toute  simple, 
toute  naturelle  et  très  juste.    Dans  la  confédération, 
Û  y  aura,  en  effet,  le  parlement  central  et  les  législa- 
tures locales.  Ëh  bien,  je  le  demande  à  tout  homme 
raisonnable,  à  tout  homme  d'expérience,  pense-t-il 
qu'avec  l'ambition,  que  devront  avoir  tout  naturelle- 
ment  les  hommes  les  plus  mnniuants  ot  les  plus 
capables,  de  se  produire  sur  un  thcâtro  plus  grand 
et  plus  digne  de  leurs  talents,  ces  hommes  consen- 
tiront &  faire  plutôt  partie  des  législatures  locales 
que  du  parlement  fédéral  'I  N'est-il  pas  plus  probable, 
n'est-il  pas  plus  raisonnable  de  penser  qu'ils  vou- 
dront paraître  et  briller  sur  le  plus  grand  théiltre, 
sur  celui  où  ils  pourront  rendre  le  plus  do  services 
à  leur  pays  et  où  les  récompenses  de  ces  services 
seront  plus  grandes  ?    Oui,  ces  hommes  iront  de  pré- 
férence dans  la  législature  centrale,  et  parmi  eux  les 
avocats  les  plus  distingués  ne  seront  pas  les  der- 
niers.   On  reproche  souvent  aux  hommes  de  cette 
profession  d'entrer  dans  notre  parlement  pour  s'y 
emparer  do  la  représentation.    S'il  en  est  ainsi  a 
présent,  peut^on  supposer  qu'ils  n'en  feront  pas 
autant,  sous  la  confédération  '(  Laisser  aux  législa- 
tures locales,  la  nomination  aes  juges,  c'est  dune 
«xposer  les  gouvernements  locaux  ù  une  pression 
funeste  exercée  par  le  premier  avocat  venu  ayant 
oiielqu'influence  dans  la  chambre  locale.    Pour  se 
débarrasser  d'un  membre  incommode,  qui  aurait  à 
sa  suite  trois  au  quatre  partisans,  on  verrait  un 
gouvernement  local  prendre  cet  incommode  avo- 
cat de  deuxième,  troisième  ou  quatrième  ordre  pour 
le  placer  sur  le  banc  judiciaire  ;  tandis  qu'en  lais- 
sant au  parlement  central  ces  nominations,  nous 
sommes  assurés  que  les  choix  se  feront  parmi  les 
hommes  les  mieux  qualifiés,  que  la  pression  e.\- 
térieure  et  locale  sera  moindre,  et  que  le  gouverne- 
ment pourra  agir  plus  librement.    Il  est  bon  de 
remarquer,  en  passant,  que,  dans  la  constitution 
proposée,  il  y  a  un  article  qui  porte  que  les  juges 
des  cours  du  Bas-Canada  seront  choisis  parmi  les 
membres  du  barreau  de  cette  section.    Cette  excep- 
tion n'a  été  faite  que  pour  le  Bas-Canada,  et  elle  est 
une  magnifique  garantie  pour  ceux  qui  craindraient 
le  système  projeté.    D'ailleifl-s,  l'honorable  député 
d'Hochelaga,  qui  croit  voir  un  danger  dans  les  pou- 
voirs donnés  au  gouvernement  central,  sait  par  expé- 
rience, comme  ancien  ministre,  que  dans  toute  no- 
mination de  juge  le  cabinet  consulte  toujours  les 
ministres  de  la  section  pour  laquelle  cette  nomina- 


tion doit  avoir  lieu,  et  aoce|)to  leur  choix.  La  même' 
pratique  sera  nécessuireniiuit  suivie  par  le  gouver- 
nement contrui,  qui  m  trouvera  forcé  do  la  respecter, 
cur  «Icrrit'iiio  les  ministres  do  chaaue  section  se  trou- 
VHront  les  iloputés  de  cette  section,  et  derrière  nos 
iniiiisiros  Uas-C^nnudions  il  y  uura  les  65  membres 
que  nous  mirions  envoyés  iiour  représenter  et  sau- 
vegarder nos  intérêts  dniis  lu  parlement  fédéral.  Il 
était  donc  bon  et  il  n'y  avait  pus  de  danger  pour  nous 
(|ue  les  juges  fussent  iioinim's  par  le  gouvernement 
central  ;  c'était  môme  notre  iiiti-rét  et  l'intérêt  de  tous 
qu'il  en  fût  ainsi.  Et,  bien  que  cela  soit  une  considéra- 
tion secondaire,  il  est  cfî|ieiidunt  utile  de  mention, 
nor  (]u'en  luit<sai)t  lu  nomination  do  nos  juges  au 
gouvernem(!iit  fédéral,  nous  gagnons  cent  mille 
niostres  qui  devront-être  payés  pour  ce  service  par 
le  pouvoir  central.  Cette  considération  peut  avoir 
son  importance  auprès  do  l'honorable  député  d'Ho- 
chelaga qui  crie  si  fort,  pour  effrayer  la  population, 
qut!  nous  serons  obligés  de  recourir  à  la  taxe  di- 
recte pour  défrayer  les  dépenses  Je  notre  législature 
locale. 

Malgré  l'heure  très  avancée  de  la  soirée,  je  ne 
puis  (tasser  sous  silence  une  autre  remarque  de 
rlionorable  député  que  je  prie  de  vouloir  bien  me 
prêter  son  attention  plus  particulière  dans  ce  mo- 
ment. L'honorable  membre  a  demandé  au  gouver- 
nement  ce  que  voulait  dire  le  mot  "  mariage,  placé 
dans  la  constitution.  Il  a  voulu  savoir  si  le  gouver- 
nement entendait  laisser  au  gouvernement  central 
le  soin  de  décider  à  quel  dge,  par  exemple,  le  ma- 
riage pourrait  être  contracté. 

Je  vais  répondre  ù  l'honorable  membre  aussi  ca- 
tégoriquement quo  possible  ;  car  je  tiens  à  être 
compris  non-soulonien*.  do  celte  Chambre,  mais  de 
tous  ceux  qui  au  dehors  pourront  lire  le  compte- 
rendu  do  celle  séance.  D'abord,  je  dois  établir  quo 
les  droit  civils  se  trouvent  former  partie  de  ceux 
qui,  par  rarticle  43,  (paragraphe  15),  des  résolu- 
lions,  sont  garanties  ou  Bus-Cunudu.  Ce  paragra- 
phe se  lit  comme  suit  :  —  "  15.  La  propriété  et  les 
droits  civils,  moins  ce  qui  est  atlribué  à  la  législa- 
ture fédérale."  Eh  bien,  parmi  ces  droits  se  trou- 
vent toutes  les  luis  civiles  du  Bas-Canada,  parmi 
lesquelles  il  y  a  lu  question  du  muriago.  Et  il  était 
important  qu'il  en  fût  ainsi  sous  le  système  proiwsé. 
Aussi  les  membres  du  Bus-Canadu  dans  la  confé- 
rence ont-ils  pris  grand  soin  de  faire  réserver  & 
lu  législature  locale  ce  droit  important,  ot,  en  con- 
sentant à  mellro  lo  mot  "  mariage"  après  le  mot 
"  di^  "  les  coniV>rendaires  n'ont  pos  entendu 
ôtei  13  main  ù  la  législature  locale  ce  qu'ils  lui 

avaieuo  ...jnné  de  l'autre.  Aussi  ce  mot  "mariage" 
placé  où  il  l'est  dans  les  pouvoirs  du  Parlement 
central  n'a  pas  la  signiilcalion  étendue  que  vou- 
drait lui  donner  l'honorable  membre.  Et  afin  d'être 
plus  explicite,  je  vais  lire  comment  ce  mot  "  ma- 
riage" doit  être  entendu  ici  : 

"  Le  mot  mariage  a  été  placé,  dans  la  rédoction  du 
projet  de  constitulion,  pour  attribuer  ù  la  législature 
fédérale  les  droits  de  déclarer  quels  seront  les  ma- 
riages qu'on  devrait  considérer  comme  valides  dans 
toute  l'étendue  de  la  confédération,  sans  toucher 
pour  cela,  le  moins  du  monde,  aux  dogmes  ni  aux 
rites  des  religions  auxquelles  appartiennent  les 
parties  contractantes." 

C'est  là  un  point  important,  et  les  députés  Cana- 
diens-français doivent  être  heureux  de  voir  que 
leurs  compatriotes  dans  le  gouvernement  n'ont 
point  failli  a  leur  devoir  sur  une  question  aussi  ma- 
jeure. Il  va  sans  dife  que  sur  bien  d'autres  points, 
plusieurs  d'entre-eux  n'admettront  pas  que  nous 
ayons  aussi  bien  rempli  notre  devoir  ;  mais  sur  le 
point  eu  question,  nous  ne  pouvons  différer,  car 
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n'ont 


Aoas  ftvons  tous  une  règle  oomtnuno,  et,  Je  le  répète 
H«  doivent  ôtro  heureux  que  leurs  co-religionnairofl 
dans  la  conféronco  ne  se  Boiont  \tM  oubliés  on  cette 
occasion.  Le  Toit  est  que  le  tout  consiste  en  ceci  : 
que  le  Parlement  central  pouiTa  ili^cider  que  tout 
mariago  contracté,  (tans  le  Haut-Canada,  ou  toute 
autre  province  confédérée,  d'aorès  la  loi  du  payN 
où  il  aura  été  contracté,  quand  bien  même  cotte  loi 
serait  diiïérente  do  la  nôtre,  serait  considéré 
comme  valide  dans  le  Bns^^nada,  au  cas  où  les 
conjoints  viendraieht  y  demeurer,  et  vice  versa. 

L'bon.  M.  DonioN.— Voui  n'aviez  pas  besoin  do 
dire  cela. 

L'hon.  sol.-géu.  Langrvin.— Je  viens  vous  do  prou- 
ver qu'il  y  avait  lieu  de  In  dire. 

M.  Archambault. — Je  demanderai  à  l'hon.  solll- 
oiteur-générnl  si  un  mnriuge  contracté  aux  Etats- 
Unis  devant  un  magistrat,  ut  non  suivant  les  lois 
canonique»,  serait  considéré  comme  valide  dans  le 
fias-(.]unada  ? 

L'hon.  Bol.-gén.  Lanoevin. — Il  le  serait  ou  point 
de  vue  oivil,  s'il  était  contracté  d'après  les  lois  de 
l'Etat  dans  lo(|uel  il  aurait  été  célébr*'). 

M.  Gkoffhion. —  8i  un  mariage,  contracté  aux 
Ëtats-Unis  suivant  la  loi  du  pays,  est  bon  ici,  à  plus 
forte  raison  un  mariage  contracté  dans  une  province 
britanniquo,  suivant  la  loi  du  pays,  doit  être  bon  ; 
par  conséquent  l'explication  de  l'hon.  solliciteur  gé- 
néral ne  doit  pas  ôtre  reçue,  ou  la  résolution  est  inu- 
tile. 

L'hon.  sol.  gén.  Lanorvin.— L'hon.  député  do  Ver- 
chères  ne  veut  pas  ôtro  convaincu  ;  aussi  je  ne  me 
donnerai  pas  la  tAche  de  le  convaincre.  La  résolu- 
tion en  question  signifle  ce  que  je  viens  de  dire. 

L'hon.  M.  DoRiON. — C'esUa-dire,  qu'elle  ne  signille 
rien. 

L'hon.  sol.  gén.  Langevin. — Je  vous  demande 
pardon  ;  elle  signifle  qu'un  mariage  contracté  dans 
n'importe  quelle  partie  de  la  confédération  sera  va- 
lide dans  le  Bas-Canada,  s'il  est  contracté  suivant  les 
lois  du  pays  où  il  aura  eu  lieu  ;  mais  aussi  qu'un 
mariage  contracté  dans  une  province  contrairement 
à  ses  lois,  quoique  conforme  aux  lois  d'une  autre 
province,  ne  sera  pas  considéré  comme  valide. 

Passons  maintenant  au  divorce.    Nous  n'enten- 
dons pas  établir  ni  reconnaître  un  droit  nouveau  ; 
nous  n'entendons  pas  admettre  une  chose  que  nous 
avons  toujours  refusé  de  reconnaître  ;  mais,  dans  la 
conférence,  il  s'est  agi  de  déterminer  à,  quelquelégis- 
lature  appartiendraient  les  dllférents  pouvoirs  qui  se 
trouvent  dans  les  constitutions  dos  différentes  pro- 
vinces.   Or,  parmi  ces  pouvoirs  qui  ont  été  exercés 
de  fait  et  à  bien  des  reprises,  se  trouvait  celui  du 
divorce.    Comme  membre  de  la  conférence,  sans 
admettre  ou  créer  un  droit  nouveau,  et  tout  en  dé- 
clarant comme  je  le  fais  en  ce  moment  que  comme 
catholiques  nous  ne  reconnaissons  pas  le  divorce, 
nous  avons  dû  déterminer  le  corps  législatif  auquel 
serait  laissé  ce  pouvoir  que  nous  trouvions  dans  nos 
constitutions.    Après  mûre  délibération  nous  réso- 
lûmes de  le  laisser  à  la  législature  centrale,  croyant 
par  là  rendre  moins  facile  une  procédure  qu'il  est  si 
aisé  aujourd'hui  d'exécuter.  Nous  avons  cru,  comme 
nous  le  croyons  encore,  avoir  agi  sagement  en  cela. 
La  comparaison   suivante  le  prouve  encore  mieux. 
Toute  la  chambre  sait  combien  l'hon.  député  de 
Brome  (M.  Dunkin)  est  un  zélé  partisan  de  la  cause 
de  la  tempérance.     Eh  bien  I  supposons  le  cas  où 
cet  hon.  monsieur  se  trouverait  faire  partie  d'un 
conseil  municipal,  et  qu'il  s'agirait  de  décider  que 
toutes  les  auberges,  qui  se  trouveraient  dans  une 
partie  très  populeuse  de  la  paroisse  et  qu'il  ne  pour- 
rait supprimer,  fussent  reléguées  dans  un  autre  en- 
droit reculé  de  la  paroisse,  là  où  ces  auberges  ne  se- 


lainnt  pas  une  cause  de  tentation  immédiate,  ne 
voi<<rait-il  {las  pour  qu'elles  le  rassent  T  No  les  enver- 
rait-il pas  ^  l'endroit  où  elles  seraient  le  moina  accessi- 
bles à  la  pii|iulatSon,  et  ne  croirait-il  (ws  avoir  fait 
lÀ  un  niHu  méritoire  "l  digne  d'un  bon  ami  de  la 
tempérance  ?  Eh  bien  !  pour  la  question  du  divorou, 
In  cas  ostuxa'''ninent  le  mémo.  Nous  l'avons  trouvé, 
I  |K)uvoir,  duiiri  la  constitution  des  ditférentos  pro- 
viii.:<j.<i,  et  ne  pouvant  le  supprimer,  nous  avons  dé- 
cidé qu'il  Aurait  relégué  aussi  loin  de  nous  que  pos- 
sible. D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  à  sf«  oacnerque, 
bien  que  nous,  comme  catholitjues,  nous  n'admet- 
tions pas  le  divorce,  bien  que  nous  croyions  que  lo 
lien  du  mariage  est  indissoluble,  néatimoins  il  y  a 
des  cas  où  nous  admettons  et  dunwindons  la  nullité 
du  mariage,  uar  exemple,  la  nullit(>  du  mariage  con- 
tracté &  des  degrés  prohibés  sans  les  dispenses  né- 
cessaires; Nous  en  avons  ou  un  exemple  demie* 
rement.  . 

Il  y  a  à  peine  quelques  mois,  un  individu  de  mon 
comté  qui  s'était  marié  avec  une  jeune  fllle  d'une 
paroisse  voisine,  et  ne  connaissait  pas,  lors(iu'il  s'était 
marié,  la  |)areiité  qui  existait  entre  lui  et  sa  conjoin- 
te, découvrit  après  plusieurs  mois  de  mariage  qu'il 
existait  entre  eux  un  degré  de  parenté  qui  exigeait 
une  (lis|)ense  do  l'évéque,  dispense  qui  n'avait  pas 
étéobtenue,  Il  en  parla  àsa  conjoint (fui reAisa  de 
demander  dispense,  et  par  là  môme  de  faire  célébrer 
son  mariage  légalement.  Il  fallut  donc  songer  î, 
faire  annuler  le  mariage.  L'afTairo  Ait  portée  de- 
vant la  cour  ecclésiastique,  et,  aprôsuno ^minutieuse 
enqUôte  l'évôaue  dioaisain  porta  son  jugement  par 
lequel  il  déclarait  le  mariage  nul  canoniquement 
parlant.  Mais  au  point  de  vue  civil,  le  mariage  était 
valide  jusqu'à  ce  qu'il  fût  déclaré  nul  par  un  tribu- 
nal civil.  Il  fallut  porter  là  cause  devant  la  Cour 
Supérieure,  et  mon  non.  ami  le  député  de  Bcauce, 
qui  prit  cette  cause  en  mains  avec  son  zèle  et  sa  ca- 
pacité ordinaires,  obtint  de  la  Cour,  après  onquôto 
convenable,  un  jugement  déclarant  le  mariage  nul 
au  point  do  vue  civil,  et  ordonnant  qu'il  fût  enregis- 
tré partout  où  besoin  serait.  Si  cette  affaire  se  fut 
présentée  dans  le  Haut-Canada,  quel  aurait  été  le 
mode  à  suivre  ?  Les  conjoints  étant  catholi(|ues,  la 
cause  aurait  été  portée  devant  l'évoque  qui  aurait 
aussi  déclaré  lo  mariage  nul,  après  enquête  conve- 
nable ;  mais  il  n'en  aurait  pas  été  ainsi  des  Cours 
civiles,  surtout  s'il  se  fût  agi  de  certains  empoche- 
ments  reconnus  dans  le  Bas-Canada,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  dans  le  Haut-Canada.  Il  aurait  fallu 
aller  demander  au  parlement  un  acte,  qui,  au  point 
de  vue  catholi(iue,  n'aurait  été  qu'une  séparation, 
mois  qui,  pour  le  parlement,  aurait  été  appelé  un 
acte  de  divorce.  Ce  pouvoir  d'accorder  uno  sépara- 
tion est  donc  nécessaire  au  parlement,  qu'on  l'ap- 
pelle d'un  nom  ou  d'un  autre,  et  l'on  ne  doit  pas  nous 
reprocher  l'interprétation  que  d'autres  peuvent  don- 
ner à  ce  mot  différente  do  celle  (juo  nous  lui  don- 
nons. J*ai  tenu  à  expliquer  ce  point,  parce  que  je 
ne  veux  pas  que  l'on  puisse  dire  que  nous  n'osons 
pas  expliquer  notre  position  à  l'égard  de  la  question 
du  divorce  et  du  mariage,  et  je  crois  avoir  fait  voir 
que  cette  position  s'accorde  avec  nos  lois  religieuses 
et  nos  principes  comme  catholiques. 

Je  regrette  beaucoup  d'avoir  parlé  si  longtemps 
de  ce  qu'a  dit  l'hon.  député  d'Hochelaga  ;  mais 
après  sou  discours  et  dans  sa  position,  il  devait  s'at- 
tendre à  une  réponse. 

Et  maintenant  (jue  j'en  ai  fini  avec  lui,  j'en  viens 
à  l'hon.  député  do  Lolbinièro,  (M.  Joly.)  Cet  hon. 
député  a  cherché  à  prouver  que  toutes  les  confédé- 
rations mouraient  de  consomption,  et  il  a  cité  & 
l'appui  de  son  argument  l'état  politique  des  républi- 
ques espagnoles  de  l'Amérique  Centrale.    Pourquoi 


n'a>t-il  rien  dit  do  la  confédération  germanique? 
S'il  en  eût  parlé,  il  aurait  été  obligé  d'avouer  qu  elle 
avait  réussi.  Il  aurait  dit  aussi  que  c'est  une  con- 
fédération monarchique,  composée  de  31  états  dont 
les  chefs  sont  presque  tous  des  rois,  des  princes  ou 
des  électeurs.  Il  n'y  a  que  quatre  ou  cinq  états  qui 
ne  soient  pas  monarchiques,  et  cependant  cette  con- 
fédération fonctionne  bien. 

M.  Geoffbion.— Sont-ils  souverains  ? 

L'hon.  soi.  gén.  Langevin. — Oui  ;  mais  ils  ont  fait 
ce  que  nous  allons  faire  ici.  Pour  faire  face  aux 
grandes  puissances,  pour  n'être  pas  h  la  merci  du 
premier  venu,  ils  se  sont  unis,  parce  qu'ils  ont  com- 

Eris  que  l'union  fait  la  force.  L'hon.  député  de 
otbinière,  lorsqu'il  a  parlé  de  la  faiblesse  des  con- 
fédérations, aurait  dû  aussi  se  rappeler  ce  qui  est 
arrivé  en  Italie,  il  n'y  a  que  quelques  années.  Il 
aurait  dû  se  rappeler  les  con(juôtes  de  Garibaldi,  et 
réfléchir  que  s'il  avait  réussi  a  conquérir  un  nombre 
de  petits  Etats  et  môme  le  royaume  de  Naples  au 
prollt  du  roi  do  Sardaigno,  c'était  parce  que  les 
Etats  italiens,  divisos  comme  ils  l'étaient,  étaient 
trop  faibles  pour  résister  à  une  invasion,  mais  que 
s'ils  eussent  été  confédérés,  jamais  Garibaldi  ni 
Victor-Emmanuel  n'auraient  réussi  à  s'en  emparer. 
Et  lorsque  les  jietits  Etats  italiens  ont  été  réunis  au 
Piémont,  qu'est-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  Gari- 
baldi, du  moment  où  il  cherchait  à  faire  des  conquê- 
tes pour  son  propre  compte,  s'est  aperçu  que  les  petits 
Etats  étaient  disparus,  qu'un  grand  Etat  s'était  for- 
mé de  leurs  débris, — et  la  conséquence  a  été  qu'il 
s'est  fait  battre  à  Aspromonte. — L'hon.  député  de 
Lotbinièro  a  dit  que  les  liens  qui  nous  uniraient  à 
la  métropole  sous  la  confédération  seraient  des  liens 
de  papier,  et  que  les  Haut-Canadiens  détesteraient 
les  Bas-Canadiens. 

M.  Geokfrion. — Il  n'a  pas  dit  que  cela  aurait  lieu 
mais  que  ce  pourrait  être  une  conséquence  de  la 
confédération. 

L'hon.  sol.  gén.  Langevin. — Pourquoi  serait-ce 
une  conséquence  de  la  confédération  ?  Il  ne  se  dé- 
cidera, dans  le  parlement  fédéral,  que  des  affaires 
générales  ;  il  n'y  aura  pas  d'atfaires  locales  ni  de 
questions  de  race,  de  religion  ou  d'institutions  par- 
ticulières aux  dillérentes  provinces,  et,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  pas  à  craindre  do  conflit  à  propos  de 
ces  questions.  Cette  crainte  est  donc  futile.  L'hon. 
membre  a  encore  dit  que  cette  confédération  devait 
nous  désunu'  plutôt  que  nous  unir,  que  lo  guerre  ci- 
vile s'en  suivra,  ot  que  les  Haut-Canadiens  aimeront 
mieux  s'annexer  aux  Etats-Unis  que  se  sou- 
mettre aux  Bas-Canadiens.  Pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  ci'la,  et  je  crois  les  Haut-Canadiens  trop 
loyaux  pour  jamais  désirer  l'annexion  aux  Etats- 
Unis  ;  ils  sont  bien  prêts  à  commercer  avec  leurs 
voisins,  à  entretenir  de  bons  rapports  avec  eux, 
mais  ils  ne  désirent  pas  s'annexer  à  eux. 

L'hon  déi)uté  de  Lotbinière,  laissant  là  ses 
craintes  et  ses  prédictions,  a  posé,  à  propos  des  65 
membres  du  Bas-Canada,  cette  question-ci  :  «  Sup- 
posons, a-t-il  dit,  que  la  population  du  Bas-Canada 
augmente  de  34  pour  cent  en  dix  ans,  et  que  celle 
des  autres  in-ovinces  augmente  de  30  pour  cent,  ne 
serait-il  pas  injuste  [lour  le  Bas-Canada  cpio  le  nom- 
bre do  siîs  représentants  reste  stalionnaire,  reste  au 
nombre  de  65,  pendant  (juo  celui  des  autres  pro- 
vinces augmentera,  et  que,  dans  tous  les  cas,  lo 
nombre  des  représentants  des  autres  provinces  ne 
sera  pas  diminué,  à  moins  que  sa  ])oiiulation  ne  di- 
minue de  cin([  pour  cent  ?  >  Ce  point  est  très  im|)or- 
tant,  mais  il  faut  remarquer  que,  ([unltiue  soit  l'aug- 
mentation de  population  des  autres  provinces,  la 
part  du  Bas-Canada  est  certaine  et  connue.  Ainsi, 
par  exemple,  si  la  iiopuiation  du  Haut-Canada  aug- 


mente en  plus  grande  proportion  que  celle  du  Bas, 
celui-ci  aura  touiours  65  membres,  les  autres  pro- 
vinces recevant  a  leur  représentation  l'addition  a  la- 
quelle leur  donnera  droit  leur  augmentation.  Mais  les 
rcsolutions  n'empêchent  pas  que  le  Bas-<Janada  ait 
plus  de  65  représentants,  si  l'augmentation  de  sa 
population  est  plus  rapide  que  celle  des  autres  pro- 
vinces. La  traduction  française  de  ces  résolutions 
est  fautive,  car  elle  dit  que  pour  les  lins  do  la  répar- 
tition delà  représentation  de  chaque  province,  après 
chaque  recensement  décennal,  i  le  Bas  -  Canada 
n'aura  jamais  ni  plus  ni  moins  que  65  représen- 
tants, •  tandis  ([ue  la  version  anglaise  des  résolu- 
tions, (lui  est  la  version  ofliciello,  dit  :  i  Lower  Ca- 
nada shall  always  be  assigned  sixUj-flve  members.  • 
C'est  à  dire  que  «  le  Bas-Canada  aura  toujours  65 
membres.  »  Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  Bas-Cana- 
da ne  pourra  pas  avoir  plus  de  65  députés,  mais 
c^u'il  ne  pourra  pas  en  avoir  moins  do  65.  Et  c'est 
la  une  réponse  catégorique  à  l'objection  de  l'hon. 
membre. 

Si  l'hon.  membre  pour  Lotbinièro  était  ici,  je  lui 
répondrais  sur  d'autres  points  ;  mais  je  no  veux  pas 
l'attaquer  comme  il  a  attaqué  hier  soir  l'hon  procu- 
reur-général. L'hon-  membre  a  comparé  la  con- 
duite du  procureur-général,  en  proposant  la  confédé- 
ration, à  celui  (jui  ayant  une  bancjuo  d'épargnes  où 
chacun  viendrait  deiwser  ses  épargnes  parce  que 
chacun  croirait  à  sa  probité,  leur  ferait  un  bon  jour 
défaut  et  trahirait  leur  conliance  en  les  ruinant.  Il 
a  dit  que  la  probité  du  procureur-général  du  Bas- 
Canada  avait  cédé  à  la  tentation  des  honneurs,  des 
titres  et  des  places  et  qu'il  avait  oublié  tous  ses  de- 
voirs et  vendu  ses  concitoyens.  Je  ne  veux  pas  ré- 
torquer contre  l'hon.  membre  ;  mais  il  me  sera  per- 
mis de  donner  suite  à  la  comparaison  de  l'hon-  mem- 
bre, et  do  dire  qu'en  ellct  l'hon.  procureur-général 
a  ouvert  une  banque  d'épargnes  et  a  invité  chacun 
à  y  déposer  ses  titres  et  ses  éi»argnes.  Aussi  un, 
jour  ,  vit-on  les  seigneurs  et  les  censitaires  venir 
lui  apporter  leurs  titres,  leurs  terres  et  tous  leurs 
intérêts.  L'hon.  procureur  général  les  a  reçus  et 
déposés  à  sa  banque,  et  quand  il  lui  a  fallu  les  ren- 
dre, quand  on  lui  en  a  demandé  comi)le,  il  a  payé 
comme  jamais  homme  n'avait  payé  avant  lui  :  au 
lieu  de  remetti-e  aux  censitaires  des  titres  de  pro- 
priétés grevées  de  charges,,de  lods  et  ventes  et  do  cor- 
vées, il  leur  a  rendu  des  propriétés  libres  de  toutes 
ces  charges  ;  et  en  même  temps  il  a  pivsentô  aux 
seigneurs  la  valeur  pleine  et  entière  do  leurs  droits 
seigneuriaux,  et  si  aujourd'hui  il  y  a  îles  soigneurs 
qui  ont  des  cent  mille  acres  do  terre  en  pleine  i)ro- 
priété  et  s'ils  peuvent  évaluer  ces  terres  à  huit  pias- 
tres par  acre,  ils  doivent  en  reniire  grdco  à  l'hon. 
procureur-général  du  Bas-Canada.  Les  plaideurs 
sont  venus  à  leur  tour  ;  les  Irais  énormes  les  acca- 
blaient, il  ne  pouvaient  obtenir  justice  ;  ils  sont  allés 
déposer  leurs  dossiers  à  la  banque  du  procureur- 
général,  et  il  les  leur  a  rendus  en  leur  donnant  la 
décentralisation  judiciaire  et  diminué  les  frais  do 
justice. 

Voilà  comment  il  a  mérité  le  respect  et  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens.  Il  a  fait  la  mémo 
chose  à  l'égard  des  habitants  des  townships,  et,  en 
échange  de  leur  droit  civil  douteux,  il  leur  a  donné 
une  loi  civile  qui  régit  tout  le  Bas-Canada,  les  town- 
ships comme  les  seigneuries  ;  et  tous  ont  rendu 
justice  au  Procureur-Général  de  les  avoir  fait  sortir 
du  calios  judiciaire  dans  lequel  ils  étaient.  Enlin 
les  i)laideur8,  les  avocats,  le  public  tout  entier  sont 
allés  déposer  leurs  plaintes  à  la  banque  du  Procu- 
rour-Général,  et  après  cinq  ans  il  leur  a  doi.né  un 
code  civil  qui  fera  honneur  au  Bas-Caria<la,  honneur 
aux  trois  codificateurs  distingués  choisis  par  l'hono- 
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rable  Procureur-Général  dont  il  transmettra  lo  nom  ' 
.  à  lu  postérité.  Oui,  son  nom  est  attaché  à  cotto 
œuvre,  ot  co  ne  seront  pas  les  attaques  de  rhSno- 
rable  député  de  Lotbiniere  <iui  empocheront  ce  nom 
d'aller  à  nos  descendants,  entouré  du  respect  de 
tous  ceux  qui  reconnaissent  les  services  rendus  à 
leur  pays.  Mais  ce  n'était  pas  pour  l'honorable  Pro- 
cureur-tiénéral  du'  Bas-Canada  assez  de  services 
rendus.  Il  a  vu  son  pays,  au  milieu  d'une  crise 
terrible,  venir  lui  conlier  tous  ses  intérêts,  tous  ses 
droits,  toutes  sus  institutions,  sa  nationalité,  sa  re- 
ligion, on  un  mot  toul  ce  qui  lui  était  le  plus  cher. 
L'honorable  Prooureur-^îénéral  a  tout  reçu  à  sa 
banque  si  sùro  et  si  tidèie,  et  (|uund  il  lui  a  fallu 
rendre  ses  comptes,  il  s'est  présenté  avec  tous  ces 
intérêts,  ces  droits,  ces  institutions,  cette  nationa- 

■  lité,  cette  religion,  tout  ce  qui  était  cher  à  en  jieuple, 

O  et  il  les  a  randus  garantis,  jjrotégés,  sauvegardés  par 

'  '  la  confédération  do  toutes  les  provinces  de  l'Amé- 

rique Britannique  du  Nord.  Ainsi,  le  banquier  a 
été  Udèlo,  il  n'a  pas  fait  défaut  ù  la  contlanco  que 
l'on  a  eue  en  lui,  il  a  payé  honnêtement  co  qu'il 
devait  ;  l'iches  et  pauvres,  seigneurs  ot  censitaires, 
avocats  et  plaideurs,  tout  le  monde  a  été  satisfait, 
et  le  banquier  est  béni  d'une  extrémité  à  l'autre  du 
pays.  L'honorable  membre  a  dit  que  l'honorablo 
Procureur-Général  aurait  son  jour.  Il  a  raison  ;  mon 
honorable  collègue  aura  son  jour,  il  aura  son  heure 
comme  feu  Sir  Louis  llypolite  La  Fontaine  a  trouvé 
la  sienne. 

Quand  ce  citoyen  émincnt  occupait  la  position 
qu'occupe  aujourd'hui  l'hon.  procureur-général  du 
Bas-Canada,  l'opposition  lui  prodiguait  les  mêmes 
insultes  et  les  mêmes  reproches  qu'elle  adresse  au- 
jourd'hui à  mon  lion.  ami.  On  l'accusait  d'être 
traître  à  son  pays;  on  criait  bien  haut  qu'il  vendait 
ses  concitoyens,  qu'il  était  l'ennomi  de  sa  race.  Ce- 
pendant, ce  défeiisinu'  des  droits  et  des  institutions 
du  Bas-Canada  n'avait  d'itutro  ambition  (pie  d'as- 
surer à  ses  compatriotes  la  belle  position  (ju'ils  ont 
Of"' "pée  depuis.  11  a  donc  laissé  dire  les  mécontents, 
et  avant  de  descendre  dans  la  tombe,  il  a  eu  le  bon- 
heur do  voir  reconnaître  ses  eU'orls  patriotiques,  et  la 
noblesse  de  ses  intentions  ;  et  quand  sa  dépouille 
mortelle  a  été  conduite  au  champ  du  repos,  tous  ses 
concitoyens  se  sont  empressés  d'aller  j'oudre  hom- 
mage Il  ce  grand  citoyen,  bénissant  la  mémoire  de 
celui  que  personne  ne  considérait  plus  comme  un 
traître,  iimis  i|Uo  tous  neclaniaient  comme  un  di>s 
grands  noms  do  notre  histoii'c  parleuKmtaii'c.  Il  en 
sera  de  même  de  Tlion.  pnjcuniui'-général  actuel  du 
Bas-Canada.  Il  aura  son  heure,  non  pas  comme  l'on- 
tend  l'hon.  déimtt!  deLolliiiiii'i'e,([iii  se  sert  (Us  ciîlte 
expression,  comme  d'une  menace,  mais  eu  conser- 
vant cette  conliaiice  de  ses  eoncitoyfins'  i|ui  est  pour 
l'hon.  déjjiité  de  Lotbiiiière,  une  chose  si  incomiiré- 
hensible.  Pour  nous,  cotto  (.'onllaiice  de  la  part  d(! 
ses  concitoyens  est  uno  chose  toute  naturelle  et  que 
nous  comprenons  part'aitement, 
Toute  sa  vie,  comme  sir  Louis  Hypolite  Lafontaino, 
l'hon.  Procureur-Général  uoluol  du  Bus-Ciiiiada  s'est 
appliciui?  à  sauvegarder  et  îi  promouvoir  les  intérêts 
matériels  et  religieux  do  ses  concitoyens,  et  il  vient 
de  couronner  cotto  œuvre  gigantesiiue  par  la  jiarl 
si  importante  qu'il  a  prise  à  la  nouveîlo  consti- 
tution destinée  à  régir  un  des  plus  grands  em- 
pires du  monde,  à  cette  constitution  sous  laquelle 
toutes  les  races  et  toutes  les  croyances  trouveront 
protection  et  respect.  Il  aura  son  heure,  et,  comme 
son  devancier,  son  nom  passera  à  la  iioslmnlé 
comme  celui  d'un  des  plus  grands  bienfaiteurs  de 
son  pays. 

Je  regrette,  M.  le  pri'sident,  d'avoir  été  aussi  long, 
mais  l'importance  do  la  (luestion  doit  m'excuser 


d'avoir  pout-Atro  fatigué  cotto  honorable  Chambre. 
Après  les  longs'disc(mr8  prononcés  par  l'hon.  député 
d'Hochelaga  et  l'hon.  député  do  Lotbiniere,  je  ne 
jiouvais  parler  moins  longuement,  pour  rélXittir  et 
détruire  toutes  les  assertions  hasardeusos  dos  deux 
lions,  députés. 

A\ant  de  reprendre  mon  siège,  jo  me  permettrai 
do  croire  que  j'ai  démontit'j  que  l'hon.  député  d'Ho- 
chelaga faisait  uno  faiisso  prédiction,  cpiand  il  dU 
sait  (|ue  lo  jour  où  la  confédération  s'accomnlirait, 
serait  un  joiir,  néfaste  pour  le  lîas-Canada.  ^lon,  M. 
lo  pnîsideiil,  la  confédération,  j'en  ai  l'intime  con- 
viction, olfrira  uno  immuable  garantie  pour  nos 
institutions,  notre  langue  et  tout  coque  nous  avons 
do  plus  cher  au  monde  ;  sous  son  égide  nous  seront 
forts  contre  l'ennemi  commun,  notre  prospérité 
marchera  h  pas  de  géant,  et  tiuand  nous  disparaî- 
trons do  la  scène,  nous  aurons  la  consolation  de 
(«uvoir  transmettre  il  nos  descendants  un  héritage 
digne  d'un  peuple  libre.  (Applaudlssemonts.i 

M.  i.K  PiiÉsmuNT. — L'hon.  député  do  Lotblniôre 
a  maintenant  la  parole. 

M.  JoLY. — irai  demandé  deux  fois,  inondant  que 
l'hon.  sol.  gén.  parlait,  la  permission  d'expliquer  ce  . 
que  j'avais  dit.parco  que  je  croyaisqu'il  ne  m'avait  pas 
compris;  mais  aiirùs  la  manièri;donl  il  s'est  conduit 
à  mon  égaril,  en  me  refusant,  à  deux  reprises,  l'oc- 
casion de  m'expliqui>r.  j(!  suis  maintenant  convaincu 
qu'il  avait  parfaitement  compris  ce  que  je  voulais 
dire,  mais  qu'il  faisait  semblant  de  ne  pas  le  corn- 
pn.'ndre.  ,Je  neveux  pas  rester  sous  le  coup  de 
ruecusation  qu'il  a  portée  contre  moi,  je  prendrai  la 
liberté  de  le  rectiller  et  d'expliipier  co  que  j'ai  dit 
hier.    Je  veux  bien  (juo  l'on  m'accuse  d'imnrudonce 
et  d'ignorance,  mais  je  ne  veux  pas  (pus  I  on  m'ac- 
cuse, de  lilcheU'', — et  c'est  celte  accusation  que  je 
trouve  dans  le  Joiirml  de   Québec  do  ce  matin. 
L'hon.  député  m'a  accusé  d'avoir  l'ait  a|)iiel  aux  pré- 
jugés religieux  dt?s  Canadiens-Français,  je  n'ai  pas 
l'ait  aiiiiel  l'i  leurs  préjuges  religieux  ; — j'ai  fait  appel 
à  leurs  [irejugi-s  nationaux.    Je  regarde  cette  ques- 
tion (le  lii  eoiil'edei'iition  comme  fatale  aux  intérêts 
du  Bas-(îaimda,  et  ji^  considère  ipie  c'était  li\  lo  seul 
moyen  dis  briser  les  liiMis  ((ui  enchaînent  les  Cana- 
dleiis-Friuieais  et  de  les  ri'!V(!il  1er,  avant  (ju'il  no  soit 
trop  tard^'t!st  ce  que  j'ai  l'ait  et  lis  ferai  toujours. 
Mais  je  suis  ine.apahie  (i(!  (îuminettre  la  lilcheté  de 
faire  apin^l  aux  préjugés  nalioiiaux  d(^s  Anglais  après 
mon  appel  aux  Claiiadieiis-KraïK^ais,  comme  l'hon. 
dépiiii;  lu'en  a  accusé.     Voici  coinnuiiit  j'ai  explupié 
le  passage  ilu  raiiporl  de  lord  Diirliam:  j'ai  dit  (ju'il 
était  iiupossibli!  ipie  les  deux  races  pnsscuit  long- 
temps vivre  en  paix,  (pi'iiii  jour  ou  l'autri!  hss  deux 
iialioiialilés  se  eliiMpii^raient  ;    ((lU!  le  jug(!  serait  lo 
Parli'iiniiil  lA'di'nil  où  li-s  Anglais  auraient  la  majo- 
rité et  où  les  (;anu(lieiis-l''niiiijais  ne  pouvaiebt  pas 
espi'rer  d'obtenir  justice.    Je  n'ai  pas  dit  ([uo  |es 
Caiiadiens-Fraiieais   commettraieiit   des    injustices 
coiitri!  li's  Anglais  ;    mais  j'ai  dit  ipie  ceux-ci  pour- 
raient SI!  plaindre,  el<(ue  1(!  parleiiKdit  fédéral  serait 
appeli!  à  décider  s'il  y  aupiiit  injustice  ou  non,  et 
qu'il  fallait  se  niéllnr  doses  sympalliiiis.    J'ai  ajouté 
(pie  le  parlement  l'i'deral  étant  composé  en  majorité 
(!(}  dépuli's  anglais,  serait  porti'  ài''C()Uti;r  lesAii-j'ais 
du  Has-(;anada  iilulùt  ipie  les  Canadiens-Fram^ais. 
Jo  me  suis  ensuile  luise  sur  li!  rapport  de  lord  l)ur- 
ham  pour  prouver  (pie  jamais  les  Canadiens-Anglais 
ne  se  soumettrajenl  volontiers  à  la  majorité  du  Bas- 
Canada,    Et  en  citant  les  diuix  extraits  du  rapjiort 
de  lord  Durliain.j'ai  d'abord  lu  en  anglais,  et  ensuite 
je  les  ai  traduits  en  fraïujais.  (Comment  p(!Ut-on  dire 
aprî's  cela,  ([ue  je  me  suis  servi  de  la  langue  an- 
glais(!  pour  l'ain-  un  appel  aux  jurjugés  nationaux 
les  Anglo-(Janadii!ns  'f   C'est  co  (pie  jo  no  puis  com- 
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prendre.  Loin  de  m'en  servir  aupiès  d'eux,  Je  ne 
usais  ces  passages  qu'avec  timidité,  parce  que  Je 
croyais  que  les  Anglais  devaient  en  rougir.  Je  n'a^ 
vais  pas  l>e8oin  de  citer  ces  passages  pour  apprendre 
aux  Anglais  du  Bas-Canada  auels  sont  leurs  senti- 
mento,  mais  je  les  citais  pour  Tes  faire  connaître  aux 
Canadiens-Français.  Quant  au  second  passage,  jo 
ne  pouvais  pas  le  citer  pour  nL'attirer  le»sympathie8 
des  Anglais,  puisqu'il  était  contre  eux  I  Comment 
veut-on  que  j'aie  cité  ce  passage  dans  l'intention 
d'excitef  les  préjugés  nationaux  des  Anglais-?  Je 
n'ai  fait  appel  ni  aux  préjugés  religieux  des  Cana- 
diens, ni  aux  préjugés  nationaux  des  Anglais. 

L'hon.  M.  Cadghon. — Je  n'ai  pas  dit  que  l'hon. 
député  pour  Lotbiniôre  était  lâche  ;  J'ai  trouvé  qu'il 
avait  traité  la^estion  d'une  manière  incomplète  et 
sous  un  faux  point  de  vue.  Quant  aux  citations  du 
rapport  de  loni  Durham,  l'hon.  membre  n'a  pas  tra- 
duit an  flramçais  la  partie  dans  laquelle  il  disait  que 
les  Anglais  ne  se  soumettraient  jamais  h.  une  majo- 
rité canadienne-firançaise. 

M.  JoLY.— J'ai  traduit  mot  pour  mot. 

L'hon.  M.  Cauchon.— Je  ne  l'ai  pas  entendu;  mais 

,  Je  veux  bien  le  croire.    L'hon.  membre  a  dit  qu'il 

avait  voulu  exciter  les  préjugés  nationaux  des  Cana- 

diens-flrançais  ;  mais  cela  ne  vaut  pas  mieux  que 


d'exciter  le»  préjugés  religieux.  Tout  ce  que  JSal 
dit,  c'est  que  je  trouve  mal  ou'il  ait  cherché  a  some- 
ver  les  préjugés  des  uns  et  des  autres. 

L'hon.  sol.  gén.  Lamoevin. — ^Après  les  explications 
données  par  l'hon.  député  de  Lotbinière,— >et  quoir 
qu'il  ait  cru  devoir  dire,  dans  un  moment  d'humeur, 
qu'il  était  convaincu  que  je  savais  le  contraire  de  ce 
que  J'ai  prétendu  qu'il  avait  fait, — je  dois  croire  que 
j  ai  mit  erreur  à  son  égard,  et  quUl  a  traduit  ses  ci- 
tations du  rapport  de  Tord  Durham  sans  que  j'y  ai 
fait  attention.  J'accepte  sa  parole,  mais  s'il  n'eût 
pas  été  de  mauvaise  humeur,  je  sais  bien  qu'il  ne 
m'aurait  pas  reproché  de  l'avoir  sciemment  mal  re- 
présenté. 

M;  JoLT.— Je  me  rappelle  d'autant  mieux  que  J'ai 
traduit  ce  passage  du  rapport  de  lord  Durham,  que 
j'ai  eu  beaucoup  de  difllcuité  à  le  traduire,  ainsi  que 
la  Chambre  peut  s'en  rappeler. 

M.  DuNKiN. — Et  môme  vous  ne  l'avez  pas  traduit 
très  bien,  surtout  le  mot  British. 

M.  JoLY. — ^Mais  puisque  l'hon.  sol.  gén.  a  donné 
des  explications  et  a  retiré  ce  qu'il  avait  dit  contre' 
moi,  je  crois  de  mon  devoir  de  dire  que  je  regrette' 
de  m'étre  servi  envers  lui  d'expressions  aussi  sé^ 
vères.  (Ecoutez  1  écoutez  1) 

Et  la  Chambre  s'ajourne. 
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